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PREFACE 

1. Antecedents 

ta premiere reunion de consultation sur l'industrie des machines 

agricole~/ qui s'est tenue a Stresa, Italie, en octobre 1979, avait 

adopte panni ses principales recommandations celle "d'etablir, pour la 

prochaine reunion de consultation, des contrats types pour les questions 

relatives aux politiques d'importation et a l'octroi de licences pour l? 

fabrication locale et les coentreprises, tn tenant compte, le cas echeant, 

des contrats types en cours d'elaboration dans le cadre du systeme de 

consultations de l 'ONUDl" }_/ 

Il avait ete considere que des contrats types aiusi que des recomman

dations detaillees pour la redaction de contrats po11vaient constituer des 

moyens utiles pour renforcer la position de negociation des pays en voie de 

dev~loppement et leur permettre ainsi de realiser leurs ob;ectifs en 

matiere de machinisme agricole. 

Lors de la reunion d'experts qui s'est tenue au siege de l'ONUDI a 
Vienne, e~ fevrier 1981, il avait ete recorrnnande d'inscrire !'elaboration 

de contrats types panni les themes de la seconde reunion de consultation 

sur l'industrie des machines agricoles qui aura lieu a Buenos Aires du 

16 au 22 octobre 1983. Le document present, elabore par le Secretariat 

oe l'ONL'DI a fait l'objet d'un de~at general Jors de la Reunion informelle 

d'experts tenue a Vienne du 22 au 25 mars 1983; par la suite, le 

document a ete revise compte tenu des principaux commentaires exprimes lors 

de cette re~nion OU connnuniques separement au secretariat de l'ONUDI. 

2. Objectifs 

Le tr~vail qui est presente ici ne constitue qu'une premiere redaction 

d'un certain nombre de clauses jugees essentielles pour !'elaboration de 

contrats dans le domaine du macldnisme agricole, plus ?articulierement 

lorsqu'il s'agit de clients de pays en voie de developpement et de 

fournisseurs Je pays industrialises. En effet, dans la phase actuelle des 

travaux, il ne s'agit pas de proposer une serie de contrats types -

1/ Rapport lD/~G.307/9/Rev.1. 

2/ !~id., page 10 (x). 
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OU de mo<leles - qtti puissenl Sec·vir t~Jl tant que tels a codifi»r les 

re lat ions t.•nt re 11n acheteur et 1m fournisseur. 

L'approche retenue est hasee sur un certain nombre de considerations 

relatives ii l'usage que pourraient eventuellement faired€ ce document les 

parties contractantes; en particuler il s'agit dt tenir compte d'un 

ensemble de situations tres vari~es telles qu'elles predominent 

dans un grand nombre de pays en v11ie de developpement. Par ailleurs, les 

parties a ces contrats ne peuvent l)as etre considerees comrne formant un 

groupe homogene ni pour ce qui est des acheteurs de pays eP voie de 

developpeme1at, ni de;:; fournisseurs de pays indu!:.triels; finalement il a 

ete juge necessairc de prevoir plusieurs cadres juridiques qui corre;,ponrlent 

a differentes transactions. 

La situat~on economiqu.'.! d'un pays, son degre d'industriali. ation, 

!'experience acquise cans la conclusion de contrats avec des partenaires 

etrangers et, plus particulierement, la specificite du secteur agr~cole 

exercent sans aucun doute une influence determinante sur l'apport que le 

pays en question souhaite obtenir de l'etranger que ce soit pour importer, 

pour assembler ou pour produire des machines agricoles. 

Ainsi, 1es explications et cornmentaires, et les averti3sements s 'adres~:ent 

necessairement a ceux dont l'experience dans ce domaine est plus limitee; 

les dispositions concernant la fabrication de materiel agricole ne peuvent 

forcement concerner que les pays qui ont formule une option a cet egard. 

Quant aux parties contractantes, la ••arlete dea acteurs dans ce domaine 

exige que les disp0sitic~s et clauses proposees puissent garder leur validite 

qu'il s'agisse de petite et moyenne industr:!.e, de companies transnarionc.l~s, 

de gouvernements ou de cooperatives agricoles. 

Par ailleurs, les arrangements juridiques proposes ne peuvent dans un 

domaine si large constituer que des cadres de reference que la volont~ des 

pactiei:- et les le~islations nationales completeront. Car, il est bien 

entendu que 1es contrats ne demeurent pas dans un vide jur!dique, mais sont 

necessairement rattaches aux loiP d'un ou de plusieurs pays. 

Le choi.' des textes et elements contractuels proposes dans ce document 

a done ete con~u de mani~re a permettre A des pays et autres acteurs economlques 

differents d'entrer da~1s ce domaine des telations contractcelles selon leurs 

propres chotx et besoinB. 

... .. 

.. 

l 



c 

• 

- iii -

Ce document constitue done principalement un repertoire de clauses 

essentielies qui interviennent regulierement clans les contrats de ce genre 

et dont la redaction soigneuse peut contribuer au succes de pareille 

entreprise en clarifiant les droits et obliga~ions respectives de chaque 

partenaire. 

Certes, aucun accord ne foncti~nnera de fa~on valable s'il ne reflete 

pas fideleTUent le veritable accord de fond intervenu entre les parties. 

Mais une condition essentielle d 'un trznsfert coDDIJercial c·u d 'une acquisition 

de te~hnologie est !'existence d'un cadre juridique adequat qui per~et aux 

parties de determiner leurs droits et obligations respectifs.~/ 
Les exemples de clauses sont generalement precedes d'explications ou de 

recc:::mandations qui permettent de les situer dans le contexte d'un pdys en 

voie de developpement. Toutefc~s, une exception a et2 faite a cettc approche 

pour ce qui est de la cession des droits de licence (cession des droits de 

propriete industrielle et de know-how/ etant donne qu'il s'agit la d'un 

ensemble de formules juridiques conventionelles qui en toutes circonstances 

constituent un cadre de clauses applicable a des condi~ions variables. 

Toutefois, il faudr~it signaler que les idees qui sont devel~Jpees dans 

ce document n~ decoulent pas de considerations purement juridiques. 11 ne 

s'agit pas non plus d'une compilation de la nombreuse litterature qui a cte 

ecrite sur ce sujet (contrats types en matiere de transfert de technologie, 

cones de conduite, c.tc.). L 1 idee fondamentale qui a guide ce travail est de 

pecmettre aux acteurs economiques des pays en voie de developpement d'etablir, 

par !'introduction de certaines clau3es essentielles, un meilleur [quilibre 

dans la negociation entre les partenaires, equilibre que ne permettent 

generalement pas a elles seules les regle:s traditionne~_les des echanges 

i.nternationaux. 

Par ailleurs, cette documentation sur les rapports contractuels dans le 

domaine du machinisme agricole s'insere dans un ensemble de travaux deportee 

juridiqt•e entrepris dans le contexte du Systeme de consultations dont le but 

est de fournJr aux pays en voie de developpement des cadres et mecanismes 

_3/ OMPI: Guide sur les licences pour lea pays en developpement. 
Geneve 19 77 . 

l 
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juridiques susceptibles, sous reserve des adaptations necessaires pour les 

situations specifiques, de faciliter la redaction de contrats mutuellement 

benefiques. 

3. Gontenu et presentation 
4/ 

Le document comprend cinq parties distinct es-- qui, en vue des 

considerations ci·-dessus evoquees, ne for111tnt pas un ensemble homoger:.e et 

qui exigent done une lecture separee. 

Cependant, les cinq parties sont liees les unes aux autres dans la 

mesure ou elles constituent pour .3~nsi dire des modules ("building blocks'') 

que les parties contractantes pourraient combifier en vue d'etablir leur 

contrat. Done, pour la redaction de leur contrat, quel que soit l'objet, 

les parties pourraient s'inspirer aussi des dispositions pertinentes 

stipulees dans d'autres chapitres du document. 

Ceci est particu!!erement valable pour la quatrieme partie du document : 

Formation du personnel; en effet, la composante formation peut etre ~joutee, 

voire inseree dans chacun des cadres contractuels choisis. 

La premiere partie est consacree a !'examen de contrats d'achat de 

materiels agricoles et de pieces de rechange; elle comprend des considerations 

generales oinsi que des elements de contrat-type. 

La deuxierne partie concerne !'assemblage (montage) de materiels agricoles 

et se limite a fournir des explications et reconnnandations de nature generale. 

La troisieme partie est consacree a la fabrication de materi~ls agricoles 

et contient de3 considerations generales et des elements de contrat-type. 

La quatrieme partie s'adressc a la question relative a la formation du 

personnel de l'usine et fournit quelques explications generales sur la 

problematiq~e ainsi que des elements de contrat-type. 

La cinquieme partie comporte un abrege de contrat-type de cession de 

lh:euce - ornettant un certain m, .. ;!;re de clauses habituelles relatives aux 

conditions gf>nerales, legislation applicable, reglement de differends, etc. 

4/ Le present document ne comporte pas d'annexes. Toute reference a 
un annexe contenue dans lea elements de contrat presentes dans les differents 
chapitres se rapporte exclusivement au texte du chapitre mcme. 

'* • 
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PREMIERE PAR.TIE 

A. IMPORTATION DE MATERIELS AGRICOLES 

I. Considerations generales 

Pour un pays en developpement, !'importation de materiel agricole 

est une action vitale qui se distingue d'une simple acquisition de biens 

d'equipement, et cela pour les raisons suivantes 

- la sensibilite du machinisme agricole aux conditions soc!o
economiques et geographiques du pays acheteur; 

la faiblesse des structures et la difficulte ~e l'environnement 
devant accueillir et exploiter ces materiels; 

- le caractere de "chaine de travail" cmrplete qui necessite une 
adaptation optimale de differents elements de la chaine entre eux ainsi 
que de leur disponibilite. 

Ainsi, des efforts particuliers devront etre orientes vers 

- le choix d'ensembles de materiels agricoles susceptibles de 
constituer des "unites d'oeuvre" adaptees aux conditions locales; 

- la creation de structl'!'.:oc:S performantes pour ] 1 <.ccueil et 
I 'exploitation de ces materfels; 

- le deveioppement de competences locales en matiere d'adaptation 
et de developpement de ces unites d'oeuvre; 

- l~ recherche et la mfse en 0euvre de toute solution de ~ature a 
attenuer les depenses en devises necessaires pour le niveau de mecanisation 
retenu clans !'agriculture. 

Ces quelques considerations impli~~ent que les relations contractuelles 

qui gouvernent les operations d'imp0rtation soient clairement identifiees. 

Les fournisseurs de materiel agricole peuvent assumer une part de 

responsabilite dans la mecanisation de !'agriculture dont d'ailleurs le 

succes leur prof ite a travers le volume des ventes d~ produits et de pieces 

ae rechange; ainsi devraient-ils pouvoir proposer aux pays en developpement 

dea produits qui s'integrent aux conditions locales ainsi qu'au materiel 

deja en utilisation clans ces pays, en procedant, si necessaire, aux modifications 

et adaptations de leur production. 

L'importation de materiel agricole peut aussi etre consideree conune une 

phase intermediaire da~s le processus de rnattrise et de developpement par le 

pays importateur de la fonction machinisme agricole vue clans sa globalite. 



- 4 -

l.'"itter.tion doit etre attire notarnment sur: 

- assistance dans la definition de la politi~ue de mecanisation; 

- mise en place de reseaux de soutien des produits; 

- fabrication locale; 

recherche et developpement de dcssins, notamment pour l'aJaptation 
et la standardisation des produits. 

Dans ce contexte, certains pays souhaitent ~efinir une politique 

d'importation <le materiel agricole, ou, par exemple, coordoner ces operations 

au sein d'un organisme dont la responsabilite est d'harmoniser la politique 

d'introduction de materiels agricoles dans le pays et de coordoner les 

importations. 

Dans c~t ordre d'idees, les contrats d'achat pourraient, par exemple, 

etre ~tilises pour : 

- privilegier, chaque fois que possible, des contrats "progranune" pluto( 
que des contrats "spot"; 

- assurer une liaison ahsolue entre l'achat de produits et la fourniture 
de pieces de rechange; 

- garantir J l'utilisateur un soutien efficace du produit en impliquant 
activement le fournisseur dans les missions d'assistance technique, de 
formation du personnel et de service apres-vente, etc.; 

- obtenir l'accord du fournisseur ~ industrialiser son produit dans le 
pays du c:ient des que ~e dernier exprimera sa volonte de le faire. 

L'existence de relations de confiance, fondees sur de telles perspectives, 

pourraient donner nais5ance a des formes contractuelles a moyen et long terme 

qui seraient en fait de veritables contrats de developpement de filieres 

completes. 

Cette notion de relations pluriannuelles pourrait, clans une etape 

intermediaire entre l'impoctation et !'industrialisation d'un produit, se 

concretise~ par une convention pluriannuelle precisant l~s clauses essentielles 

telles que: les achats proprement dits feront l 'ob_,2t de co11U11andes specifiq11cs; 

les prix et les autres conditions particuli~reE seront negocies chaque annee 

a l'interieur de regles generales a definir dans la conv2ntion. 

Pour que les importation~ puissent reellement co~stituer pour le pays 

une solution avantageuse, bien que temporaire, pour le developpement Ju 

machinisme agricole' les dispositions contractuelles qui regissent les 

importr ions doivent refleter une communaute d'interet entre les narties. 

l 
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Le fait J'etablir avel· le rournisseur des relations durables, t·t non 

pas ponctuelles, pnKure J c·e dernie1· un marche stable, et lui perml't souvent 

d'ohtenir des avantages Spl;ciaux. En effet, Les efforts qui sont dt•mandes au 

fournisseur 1our developper Le service apres-vente contrihuent direetement a 
la standardisation d11 par.:: sur Le produit lt~ mit~ux soutenu. L'ohjectif pour 

le fournisseur ser:lit done de "ropularisP-r" au rr.axim11m son produit pour lui 

<lonner une n~p11L1t io11 tk m;1 rq11e. 

Par aiLLeurs, ii fa11t noter que les p.1ys <1u les struct11res t•n charge 

t'u machinisme agrie<de sont les moins dt;vt>loupees sent ceux ou le f1Hu-nisseur 

aura interet a deployer Le maximum <l'efforts, notamment en ce qui concerne 

le service apres-vente. En t'fft.•t, la mauvaise uti I isatinn, ot! le mauvais 

comportement d'un materiel d;ms L'es pays, risque de compronwttre Jes chances 

futures du fourni;:;seur <le ,.,~ produ it. En revanche, un :-uccl>s des le depart 

donnera des at'lrts consider;1bLt·s au fo11rnisse11r en lui procur .. mt une credibilite 

plus grande par rapport a s,•:; concurrents. 

Le fa it de U•!mander a•1 t 011rnisseur de s' interesser aux pro iets di~ 

fahricatinn locale de l'ach..teur, ilorrne all fournisseur la possibilite de 

nouer des relations industr iel l(:s de longue dun~e avec tous Jes avantages 

correspondants. 

Parmi les cla11ses esse11tlelles il ya celles relatives 

(a) A la qua lite yt __!_~ i_<..bE i.te des produits. 

L'acheteur doit etre assure par le contrat d'acquerir Jes prodi..1its de 

qua lite. C' est d 'autant pl 1w n6cessaire que les pavs en developpement disposent 

generalement de ·impetences insuff i.santes pour apprec ~er avant la signature 

du contrat la qualite reel It! des !Jroduits qui leur sont proposes par les 

fc;urnisseurs. A cet effet i I est recommande cle recoucir a 1 'assi'itance de 

bureau d'etudes lnd.:!pendants des fournisseurs. 

L'lntroduction de materlels (surlout s'ils sont nouveaux) dans le pays est 

un execcice delicat qui n' e::>t pas tau.lours a la portee des opt!rateurs des pays 

en developpement. Aussi le fournisseur, qui connait non seulement son produit, 

-, 
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rnais aussi le comportement (previsible ou rfiellement i..este) de son prClduit 

dans les conditions du pays de l'acheteur ainsi que Jes rnoyens a mettre en 

oeuvre pour son exploitation rationnelle. devra s'engager dans le contrat 

a proposer un materiel conforrne a I 'usage auqueJ i 1 est destine. Toutefois, 

l'acheteur devra preciser d~ns l'appel ~'offre - si necessairP, avec !'assistance 

de bureaux d' etudes - quell es sont I es utilisations envisagees du materiel. 

(c) Aux vices et non-cm.fonr.ites dans -~!abrication _des produits. 

L'acheteur n'a pas souvent Jes competences necessaires pour faire face 

a une situation o~ il n'est pas tecl1niquement capable de prouver la faiblesse 

des performances d'un materiel donne bien qu'il les ressente au ~iv~au de 

l'utilisation. Les clauses contractuelles relatives a cette question sont 

destinees a rnieux proteger l'achcteur contre la survenance de semblables 

sitl'ations. 

(d) Au retard de livraison. 

L'acheteur est souvent un client de faible importance ~armi le~ gros 

clients du fournisseur; celi•i-ci n'est pas necessairement cense conna!tre les 

contraintes de l'acheteur. Parmi ces contraintes, Jes retards de livraison 

revetent une importance particuliere, Lar Jans ce domaine p]us que dans tout 

autre on peut dire que "le temps est de l'essence du contrat". Il faudra done 

veiller particulierement a cc que les retards qui dans d'autres cas peuvrnt faire 

l'ob1et d'une simple penalite de retard (clause de penalite habituelle) soient dans 

ce cas sanctionnes de maniere a reparer reel lement 1, prejudice subi. 

(e) Aux penurles de pieces de rechange.l/ 

Dans de nombreux cas Ja disponibilite des pieces de rechange necessaires 

au soutien des produits achetes etait dlfficilement assuree en raison, 

notanunent, du retard mis dans la conclusion du contrat pour l'achat des 

pieces de rechange, ou parfois, du peu d'empressement du fcurnisseur de 

proceder aux expeditions sachant que 1-'.' contrat relatif au "produit" est deja 

signe et ~ue l'acheteur achetera, dans tous lcs cas, ceG pieces. 

1/ Voir chapitre B., page 20, Importation de piece~ de rechange. 

• .. 
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Cette situation peut etre evitee si l'acheteur procede a la conclusion 

simultanee du contrat "prcduit" et du contrat "acl:at de pieces de rechange". 

Si, pour des raisons quelconques, la ventilation et la specification 

detaillee des pieces de rechange ne peuvent pas etre etablies a ce 

moment-la, il faudra oroceder a la conclusion d'un contrat cadre avec des 

stipulatim1s claires pour que le fournisseur sache exactement jusou' a quel1e 

date il doit soumettre a !'approbation de l'ach~teur la ventilati.on et la 

specification detaillee des pieces je re~hange. 

(f) A l'exe~utiun effective des prestations de service apres-vente. 

Pren.mt en compte le cas quasi general des pays en developpemeut, 

caraclerise par 1rn degre de maitrise tres limit~ du service apres-vente Jans 

le secteur du machinisme agricole, il es~ partic11lierement important 

d'impliquer le fournisseur de son "produit" dans le pays de l'acheteur. 

Cette impli~ation qui peut prendre diverses f ormes (dont une est 

decrite ~i-dessous dans ]'annexe sur le service apres-vente) doit avoir 

un caractere d'obligation contractuelle pour que le fournisseur enga5e sa 

responsabilite non seulement au niveau de la livraiscn de produits adequats 

mais aussi, et surtout, au niveau de Jeur utilisation sur le terrain. 

(g) A la liaison entre l'importation des proriui~s objet du contrat, et 
leur eventuelle fabrication. 

Etant acquereur d'un volume souvent important et reguiier de produits, 

l'acheteur est en position d'ohtenir du fournisseur, en compensation du 

volume d 1 .1ffaires qu'il lui confie, l'accord de principe pour etendre sa 

collaboration au domaine industriel (montage et fabrication locale). 

L'acheteur dispose la d'un atout non negligeade; un fournisseur qui 

se volt offrir um volume important et regulier de ventes d'un produit peut 

trouver interet a consolider ce volume d'affaires en proposant d'etendre 

sa collaboration a l'industrialisatlon locale de ~e produit (montage et 

fabrication integree progressivement). C'est done a l'occasion de la 

conclusi~n d'un contrat d'achat que peut se sit11er !'engagement du fournisseur 

PD vue d'une collabor~tion industrielle future entre l'acheteur et le 

fountiaseur. 
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I. Definitions 

A11x fins du Contrat les termes suivants auront l.1 signification 

ci-apres definie 

1. I Produit 

Ce terme designe les vehicu]es, engins, materiels, equipements, 

accessoires, outillages de toutes sortes ainsi que les elements et pieces 

les composant dont les modeles, quantiles, caracteristiques et specifi

cations, type et accesoires sont drfinis au Contrat l't plus amplement 

detailles et designes a l'annexe ... au Contrat. 

Lesdits equipements peuvent etre ceux destines a rendre les produits 

<1pteS a Ull usage particu}ier, que Cf'S Cqt1fpl'ments soient ltabft11el}ement OU 

non faliriq11es et/ou mantes sur 1 cs produit s defhii; 7i 1 'annexe ... au Contrat. 

Ces cquipeme>nts font ] I obj ct d 1UlH' 1 j ste Const Ht•ant 1 f :innexe ... au 

Contrat. 

1.2 Spccificaticns 

CP terme designe tous ]es nnrmes, pPrformances, rendements contenus 

dans l'annexe ... et plus generalement to11tes indicntions relatives aux 

produit s et notamment leurs caract fri stiqu1·s, qua] it es et fiabilite fournies 

par le FOURNISSEUR. 

Ce term<· designe egalement ]I'S acccssofres e>t 1~quipements mantes sur 

Jes produits qui, a defaut de stipulation f•xpresse !'revue au Contrat OU a 
1 ';mne:(e ... , devront ~tre ceux C.q11ipan1 1 I'S produi ts vendus sur le marche 

du pays FOURNISSEUR. 

2. Documents contract11els 

Les documents c~nstatant l 'accord 11-.tervcnu entre les parties sont les 

suivants: 

Le c~mtrat 

Le>s principales annexes du Contrat
21 

tclles que 

2/ 11 s'cigit d'une cl:rnsc:-t"p1·. 11:; modelcs d'annexe ne sont pas 
f rn1 rn1 s. 

l 
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Anne:ire Specification detaillee de l~ livraison du fcurnisseur 
(caracteristiques, types, etc.) 

Annexe 
Aru1exe 
Annexe 
Annexe 
Annexe 

Delais de livraison 
Prix et modalites de paiement 
Service apres-vente 
Procedure de garantie 
Liste des outilla3es standard 

Les annexes ennmerees ci-dessus font partie integrante du Contrat. 

3. Objet du Contrat 

Par le Contrat, le FOURNISSEUR s'engage a vendre 2t a livrer a 
l'ACHETEUR, qui acceptc, un nombre totaJ de 'produits" plus amplement decrits 

a l"annexe ... au Contrat et dont les caracteristiques devront etre conformes 

aux specific3tions et plus generalement aux conditions i·revues au Contrat. 

Lesdits produits devront etre neufs, de fabricat!on re~ente, en parfait 

etat d'exploitation, conformes a l'e:nsemble des couditions du Conte-at, 

l'IUnis de tous 1 es equipements prevus a l'annexe ... et adaptes aux conditions 

p~doclir.1atiques du pays de l'ACHETEUR. 

Le FOURNISSEUR s'engage a fournir a l'ACHETEUR toute !'assistance 

technique necessaire au main::ien et a la reparation des prcduits livres 

selon les modalites et conditions visees a l'annexe au Contra:.:. 

Au cas ou le produit aura necessite une adaptation, le FOURN~SSEUR 

devra avoir examine le sol et les autres conditions locales du pays de 

l'ACHETEUR avant la conclusion du contrat de telle sorte qu'il assumera la 

responsabilite du produit quant a son utilisation efficace dans le pays de 

1. I ft.CHET EUR. 

4. Normes legales et reglementations et normes de fabrication 

4.1 Les produits livres devront etre conformes aux normes et regles 

resultant de ia legislation et/ou de la reglementation du pays de l'ACHE!EUR 

en vigueur au moment de la sortie d'usine de chaqup lot de produits. L'ACHETEUR 

notif iera au F.JURNJ S~;J·:UR di>s qu' 11 s seron t :In tervenuB taus eventuel s 

changements qui interviendront dans lesdites nnrmes et regl~s de fa~on 

~ permettre au FOURNISSEUR d'en tenir compte dans !'execution de son Contrat. 

4.2 Toutes ces modifications devront ~tre apportees aux produits par le 

FOURNISSEUR, afin de rendre ce~x-ci conformes aux nouvelles normes et regles. 
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4.3 Dans les ••• jours de la notification visee au paragraphe 4.1 ci

dessus, le FOURNISSEUR devra ~tablir un devis pour ces modifications et 

precis~r l'eventuel allongement des delais de livraison en resultant. 

Aucune modification ne pourra etre entreprise par le FOURNISSEUR tant que 

le dPvis sus-vise n'aura pas ete expressement approuve par l'ACHETEUR. En 

cas de desaccord sur le montant de devis ou sur l'allongcment des delais 

de livraison, l'ACHE1EUR aura la faculte d'annuler la partie de la commande 

corresrondant aux produits devant subir de telles modifications. 

4 .4 Les normes de fabrication des produits et de qua lite des materiat:x 

utilis~~ pour la fabricatior. desdits produits doivent ~tre comparables ~t 

offrir les memes garanties de fiabilite que celles utilisees par Ja majorite 

des grands coustructeurs mondiaux de materiel similaire ou comparable auxdits 

produits. 

5. Modifications, transformations 

5.1 Au cas ou c'est le FOURNISSEUR qui decide d'apporter des ameliorations 

aux produits analogues a celles qui rentrent dans la f2brication des produits 

qu'il conunercialise dans son propre pays, il devra en aviser l'ACHETEUR dans 

les plus brefs delais. 

J.2 L'ACHETEUR pourra demander au FOUl:<NISSEUR, posterieurement a la date 

de prise d'effet du present Contrat, d'apporter des transformaticns et 

modifications aux produits. 

5.3 Dans les hypoth£3es visees aux paragraphes 5.1 et 5.2 ci-dessu8 

FOURNISSEUR devra etablir, dans les ••• jours suivant la de:nande ,. 

par l'ACHETEUR ou suivant la decision d'amelioration du FOURNISS 

devis estimatif precisant notamment le CO\it par produit de telles ameli0-

rations, transformation'.3 ou modifications et l'eventnel allongement cies 

delais de livraison susceptibles d'en resulter. Dans ce cas, et sous reserve 

des dispositions de paragraphe 5.1 ci-dessus, t'lutes eventuelies ameliorations 

aux produits par le FOURNISSEUR sont subordonnees a !'accord expres et 

prealable de l'ACHET~UR. 

6. Controle prcalable a la livraison 

6.1 Avant la livraison des prod~its, le FOURNISSEUR devra proceder a 
toutes verificatio~s et fera subir aux oroduits taus examP-ns et essais 

en mati~re mecanique, de performance, de resistance ces materiaux, de 

l 

' 
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controle de qualite et definition et autres, afin de s'assurer qu'ils 

remplissent toutcs les conditions requises par le present Contrat. 

6.2 Sur demande de l'ACHETEUR, le FOURNI3SFUR devra permettre aux 

preposes ou mandataires de 1 'ACHETEUR d 'assister dans les usines, atel.l.ers 

et champs d'essais du FOURNISSEUR a ces operations de verifica~ton, de 

controle et acceptation des produits par l'ACHETEUR. 

6.3 En outre, l'ACHETEUR pourra demander au FOURNISSEUR de faire pr~ceder, 

aux frais du FOURNISSEUR, a des tests de verification des perfoI1J1ances 

aupres de centres d'essais opecialises mondialement: connus. Le Contrat 

doit stipuler cette obligation. 

7. Embaliage - marques a apposer sur les emballages 

7.1 Les produits doivent etre livres 3 l'ACHETEUR en parfaite condition 

et en parfait etat d'utilisation. Le FOURNISSEUR s'engage ~ expedier 

lesdits produits munis des emballages, des protections utiles et necessaires 

et conformes a la nature des produits, au moyen de transport ainsi qu'aux 

vicissitudes decoulant du sejour desdits produits dans le port de debarque

ment. II sera stipule dans le contrat que la fourniture desdits emballages 

est a la charge du FOURNISSEUR. Celui-ci demeure seul responsable en cas 

d'avaries occasionnees aux produits par un defaut et/ou une insuffisance de 

protection ou de :!onception des emballages foutnis. 

7.2 Au cas ou les produics devraient etre manies avec certaines pre

cautions, des indications precises devront figurer sur les emballages. 

Ces indications devront notamment etre portees au moyen des croquis 

d'usage et d'un avertissement redige en langue ( •••.•••..• ). 

8. Montage, preparation et mise en route des-2!£_<!._uits 

8.1 Le produit est vendu monte selnn !'accord des parties. 11 peut etre 

loisible au FOtrnNISSEUR de proceder a l'expedition en element& detaches. 

Dans ce cas, le FOURNISSEUR a !'obligation de proceder au montage, sous sa 

responsabilite et a ses frais, a la date et au lieu indique par l'ACHETEUR. 

8.2 Au cas ou l'ACHETEtr.l, dans le cadre du montage, d~ la preparation et 

mise en route des ?roduits, mettrait a la dispositicn du FOURNISSEUR un 

personnel non qLalifie, sous la directioa, le contrBle et la surveillance 

de celui-ci, ainsi que les ingr~dients necessaires a la realisation de ces 

l 
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operations, les frais de main-d'oeuvre et d'iagredients seront a la charge 

du FOURNISSEUR et factures a celui-ci respectivement selon le taux horaire 

en vigueur et a leur prix d'achat. Le FOURNISSF.UR, en vue du ~eglement des 

frais ainsi engages par l'ACHETEUR creditera le compte de ce dernier dans 

la monnaie du Contrat. 

9. Documentation technique et outilla3e d'accPmpagnement 

Chaque produit devra etre accompagne d'un exemplaire des manuels de 

presentation et d'instructions necessaires a son emploi da~s la langue de 

l'acheteur, d'un rapport de visite et tventuellement d'un exemplaire de 

la fiche technique et/ou de performance ainsi que de l'outillage standard 

necessaire a son entretien et a la reparation, habituellement fourni par 

le FOURNISSEUR. L'outillage standard accompagnant chaqut produit est defini 

dans l'annexe •••• 

10. Expediticn, transport, livraison 

10.1 Le FOURNISSEUR s'engage a livrer FOB (ou CIF selon ce qui sera convenu 

entre les parties) ARRIME Port (x a preciser), au choix de 1 1 ACHETEUR et 

selon les precisions qui seront adressees par celui-ci au FOURNISSEUR, les 

Produits, et ce dans le respect du planning de livraison constituant l'annexE 
au Contr3t. 

11 est expressement convenu que toute livraison de produits est 

precedee d'l•n appel de livraison OU ordre de livraison emis par l'ACHETEUR 

et adresse au FOURNISSEUR ••. jours 3u moins avant la date de livraison 

de chacun des lots de produits ~ livrer, etant entendu que ledit appel de 

livraison ou ordre de livraison ne constitue en aucun cas une nouvelle 
commande. 

10.2 Ccrafirmation par le FOURNISSEUR des quantites a livrer et du mode 
d'acheminem~nt. 

10.3 Pour chaque lot de produits a livrer et selon le port de destination, 

le FOURNISSEUR devra transmettre a l'ACHETEUR les factures et connaissements 

y correspondant, ~t ce conformement aux conditions et modalites prevues au 

Contrat (a preciser dans le Contrat). 

10.4 Au cas ou le FOURNISSEUR acheminerait avec retard var rapport aux dates 

fixEes daos son propre telex, a l'ACHETEUR, tout OU partie des produits au 

port d'emharquement convenu, il devra supporter, sans prejudice, des dispositions 
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de l'article 11 ci-dessous, toutes les con$equences donmageables pour 

l'ACHETEUR decoulant de cette livraison et devra notaJllDeilt rembourser dans 

les plus brefs delais le montant des surestaries que l'ACHETEUR aura 

debourse, contre remise par ce~ui-ci de justificatifs y afferents. (Dispo

€itions valables seulement dans le cas ou l'achat est effectue en FOB). 

11. Livraison, penalites 

11.l En cas de depassement des delais de livraison vises a !'annexe .•• au 

Contrat, le FOURNISSEUR paiera a l'ACHETEUR une penalite de reta~d egale 

a ... pour cent de la valeur FOB (ou CIF si l'achat ~st effectue en CIF) 

des produits non encore livres, par semaine ou fraction de semaines d~ 

retard. Les sormnes dues a ce titre par le FOURNISSEUR seront payees a 
l'ACHETEUR dans la monnaie du Contrat, dans les ••• jours a compter de leur 

reclamation, au compte design~ par lui ou seront retenues par l'ACHETEUR 

sur toute sonnne due par ce dernier au FOURNISSEUR. 

11.2 Toutefois, le FOURNISSEUR disposera d'un delai de grace de ••• joura 

a compter de la date <le livraison prevue, pour executer !'ensemble de ses 

obligations. Pendant le~it delai il ne lui sera pas fait application des 

penalites de retard. 

11.3 Si au terme du delai de grace qui lui est accorde, le FOURNISSEUR n'a 

toujours pas livre l'integralite des produits composant le lot, il lui sera 

fait retroactivement applic~tion des penalites de retard a compter de la 

date de livraison initialement prevue au plannin~ constituant !'annexe ••• 

au Contrat et ce, sans que le montant desdites penalites depasse ••• pour 

cent de la valeur FOB (ou CIF si l'achat est effectue en r.IF) des produits 

en lit1ge. 

12. Contrale de confornite apparente, reception prov!soire 

12.1 Le FOURNISSEUR garantit a l'ACHETEUR que les produits livres seront 

conformes a !'ensemble des conditions du Contrat. 

12.2 J.a reception provisoire des produits interviendra au depot de l'ACHETEUR 

mais celui-ci aura la faculte de proceder a la reception provisoire de tout 

ou partie des produits livres sur les quais du port de dechargement. Au 

monient de la reception provisoire, il sera procede a un examen de la 

conformite apparente, ne prejugeant pas de la conformite reelle des produits 

livres, par un representant de l'ACHETEUR et un representant du FOURNISSEUR. 
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Les constatations effectuees seront mentionnees au procrs-verbal de 

reception p1ovisoire, dresse et signe par les representants de l'ACHETEUR 

et du FOUR.t~iSSEUR, mentionnant les non-conformites constatees lors de la 

reception provisoire sur les produits livres. Au cas ou le representant 

du FOURNISStUR ne se presenterait pas, mention en ser;. faite ~u prod~s-verbal 

de recept:i.on prcvisoire, et les constatations faites par le representant et 

l'ACHETETJR seront reputees contradictoires et vice versa. 

12.3 Le controle de conformite au moment de la reception provisoire, n'ayant 

pour but que de s'assurer de la conformite apparente des produits, au cas 

OU posterieurement a la reception provisoire et jusqu'a la reception defi

nitive, a i'usage OU en tcutes autres circonstances, un OU plusieurs 

produitS Se revelaient en tout OU partie non COnformes a !'ensemble des 

conditions du Contrat, le FOURNISSEUR devra les rendre conformes ou lea 

remplacer par des produits conformes et ce, dans les conditions prevues 

ci-dessus. 

12.4 En cas de non conformite de tout ou partie importante des produits livres 

a !'ensemble des conditions prevues au present Contrat, la reception provisoire 

des produits non confor.'les n' intervi1mdra pas et, entre autre consequence, 

la livraison desdits produits sera reputee n'etre pas intervenue, le transfert 

de la propriete et des risques desdits produits au profit de l'ACHETEUR 

n'interviendra pas et les penalites de retard prevues a !'article 11 ci-dessus, 

coureront jusqu'a livraison par le FOURNISSEliR de produits conformes en 

remplacement desdits produits non conformes ou jusqu'a mise en conformite 

desdits produits par le FOURNISSEUR. 

Au cas ou cela serait necessaire, le FOURNISSEUR fera son affaire du 

ttansport retour et de !'assurance-transport des produits non conformes, 

le FOUP'NISSEUR prendra egalement a sa charge Jes frais de transport et 

d'assurance des produits expedies en remplacement. 

12.5 Au cas ou un delai de ••• jours a compter de la date de notification 

au FOURNISSEUR de la non conformite, ce1ui-ci ne serait pe.s parvenu a 
rendre le~ produits conformes ou ne les aurait pas remplace& par des 

produits conformes, il paiera a l'ACHETEUR des frats d'i11DDobilisation 

egaux a . , , pour cent du prix des pi."Oduits aJnsi mobi] ises par semaine OU 

fraction de semaine d'immobilisation, par produits non conformes, et cette 

indemnite d'i11DDObilisation, courera depuis J;; dat~ ~ Jaquelle la non 

conformite aura ete notifiee au FOURNISSEllR p;;r 1'ACHETEUR. 

1 
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12.6 Pour les produits sur lesquels aucune non conformite n'a ete cons~atee 

tant a la reception pronisoire qu'au cours de la periode entre la reception 

provisoire et la reception ~efinitive (a moins de convention contraire), 

la reception definitive de chacun desdits pr.>dults interviendra automatiquement 

a l'expiration de la periode de garantie, sans qu'il soit besoin d'etab1ir un 

proces-verbal de reception d~ftnitive. 

12.7 Pour les produits sur lesquels des non conformites ont ete constatees, 

la reception tfefinitive, sans pour cela pouvoir intervenir avant ni devoir 

inti>rvenir a L'expiration de la periude dite de garantie, inter.vieudra 

apres constatation qu'il n'exinte plus aucune non conformite a laquelle le 

FOURNISSEUR n'a pas remedie. Pour lesdits produits, un proces-verbal de 

reception definitive dcvra etre etabli et signe contradictoirement par un 

representant de 1 'ACHETEUR et un representant du FOUR?HSSEUR. 

l2.8 Le FOURNISSEUR prendra directement a sa charge tous frais, droits, 

taxes et charges resultant dircctement ou indirectement de la non conformite 

des produits tels que, sans pour cela que cette lisle soit !imitative, 

frais de stationn(.mt,nt sur les ports, de chargement ou de dechargement, 

frais de pare, frais de magasinage, frais de voyage et de sejour des 

techniciens deplaccs, frais de transport, retour des produits et frais de 

reexpedition des produits conformes, frais, droits et taxes resultant de 

la mise en conformite ou du reniplacement des produits. 

12.9 Au cas ou les produits sur lesquels ont ete constatees des non 

conformites representeraient a un moment quelconque plus de pou&: cent 

des produits livres a l'ACHETEUR par le FOURNISSEUR, l'ACHETEUR aura la 

faculte de resilier immediatement et sans preavis le present Contrat et, 

sur demande de l'ACHETEUR, le FOURNISSEUR devra reprendre immediatement 

et en rembourser le prix, tous produits non conformes a la date de 

resili~tion du present Contrat et ce, sans prejudice de tous donunages

inte~ets que l'ACHETEUR sera en droit d'exiger en reparation complete 

du prejudice direct et indirect subi. 

13. Prix - modalites de eaiement 

13.l Les produits seront vendus a l'ACHETEUR aux prix mentionnes a l'annexe 

au Contrat. Ces prix soot fermes, definitifs et r.on rev.1.sable·a. Ils 

s'entendent produits vendus FOB(ou CIF, selon ce qui aura ete arr@te entre 

-1 
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3/ 
les parties) tRRIKE Port(s) conven11(s) au paragraphe 10.1 ci-dessus. -

13.2 Le montant global du Contrat pour Jes produits devant etre livres a 
l'ACHETEUR s'eleve a la sormne globale ~c . Sont egalement 

inclus dans le prix du Contrat, tous frais et charges supportzs par le 

FOURNISSEUR, resultant de l'application des dispositions du C.ontrat, sauf 

s'il est expressement prevu que ces charges et frais seront a la charge 

de 1 'ACHETEUR. 

14. Garantie 

14.1 Le FOURNISSEUR garantit a l'ACHETEUR les produits ainsi que !'ensemble 

de leurs pieces, elements et composants contre tout vice de fabrication, 

de fonctionnement ou autres provenant d'un defaut dans la conception, les 

matieres, la fabrication et/ou le montage. Le FOURNISSEUR garantit qu2 les 

produits objets du Ccntrat sont neufs, de fabrication recente. en parfait 

etat d'exploitation et coniormes a l'ensemble des conditions du Contrat. 

II est evident que tout dommage imputable ~ une mauvaise utilisation oar 

l'ACHETEUR, demeure de la responsabilite de celui-ci, 

14.2 Le controle de conforrnite vise a ]'article 12 ci-dessus~/ n'a pour b~t 
que de s'assurer de la conformite apparente des produits. Par consequent, 

au cas ou, posterieurement a la signature du proces-verbal de conforrnite 

et jusqu 1 ~ !'expiration de la periode de garantie technique, a !'usage OU 

en toutes autres circonstances, Un OU p]usieurs produitS Se revelaient en 

tout OU partie non conformes a !'ensemble des conditions du Contrat 

(mauvaise conception, mauvaise adaptation aux usages speciaux, non conformite 

aux "specifications", etc.) le FOURNISSEUR devra les rendre conformes ou 

les remplacer par des produits confonnes et ce, dans les conditions prevues 

a l'annexe ••• au Contrat. 

14.3 Les interventions faites par l'ACHETEUR ou ses distributeurs (dealers) 

durant la periode de garantie feront l'objet de requete amiable de la part de 

celui-ci aupr~s du FOURNISSEUR. Le FOURNISSEUR s'engage, dans le cadre 

de requete amiable 3 prendre 3 sa charge tous les f rais inherents aux 

3/ Voir page 12. 

4/ Vn1r page 13 - 15. 

l 
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deplacements, remplacements des pieces, organes ou autres, ainsi que les 

frais de main-d'oeuvre. 

Ces intt•rventions se feront a l 'aide de formulaires de l 'ACHETEUR. 

14.4 Au cas ou un vice cache se manifesterait, l'ACHETEUR devra a tout 

moment, y compris hors periode de garantie, exiger du FOURNISSEUR de 

proceder a ses frais et a la remise en conformite des produits non 

conformes et ce, sur place ou dans ses propres usines. En outre, l'ACHETEUR 

pourra annuler sans penalite tout ou partie de la commande. Dans ce cas le 

FOURNISSEUR reprendra irmnediatement et au prix cofitant majore des frais, 

droits et taxes acqui~es, les produits, objet de la comma~de annulee et ce, 

nonobstant tous dommages-interets que l'ACHETEUR sera en droit d'exiger du 

fait du prejudice subi. 

Par vice cache, on entend tout defaut de fabrication et/ou de fonc~ionne

ment etant apparu, meme hors periode de garantie, sur une machine plusieurs 

fois ou bien sur plusieurs machines livrees et du meme type. 

i4.S Le FOURNISSEUR garantit l'ACHETEUR contre tout recours inte.nte contre 

lui par l'utilisateur, par un tiers ou un ayant cause de ceux-ci, a 
!'occasion d'un prejudice corporel ou materiel cause par un vice cache 

OU repete du produi~. L'utilisateur, le tiers OU l'avant cause de ceux-c1 

peuvent aussi intenter une action directe contre le FOURNISSEUR en reparatio.1 

d'un prejudice. 

14.6 Le FOURNISSEUR garantit l'~CHETEUR contre toute action intentee par 

un tiers a l'occasion des droits ie propriete industrielle (brevets, 

modiHes, dessins, licenses) concert.ant les produits. 

Il s'engage a prendre en justice fait et cause pour l'ACHETEUR. 

En cas de condamnation, il s'engage a prendre a sa charge toutes 

indemnites, dommages-interets, frai~;, dcpenses, droits d'enregistrement 

et autres. 

La duree de garantie est de 24 mois, sa procedure sera definie 

conformement aux annexes au Co~trat. 

JS. Licenses d'importation et d'exportation 

JS.I J,'ACHETEUR prend ~ sa chaq.~e et fera son ;iffaire de 1 'obtention dP.s 

licencl'& d'importation et de toutes formalit~s qui seraient requises 

l 
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par la legislation et/ou la reglementation de son pays pour Importer, 

deciouaner des produits. 

15.2 Le FOURNISSEUR prend a sa charge et fera son affaire des iormalites 

et autorisations requises pour !'exportation des produits a destination 

du territoire de l'ACHETEUR. 

15.3 Tous droits et tar.es, exigibles du fait de la legislatien et/ou la 

reglementation en vigueur da~s le pays du FOURNISSEUR, afferents a cette 

~xportation sont a la charge du FOURNISSEUR. 

16. Pieces de rechange 

Le FOURNISSEUR s'engage a fournir a l'ACHETEUR toutes les pieces de 

rechange necessaires durant la periode de 10 ans a compter de la date de la 
)/ 

livraison du produit.-

17. Dispositions particulieres 

Les dispositions ci-dessous indiquees ne se rapportent qu'a la situation 

evoquee dans le CGdre des considerations generales OU l'ACHETEUR 

souhaite all er au de la d'.! 1 'importation de materie 1 et obtenir •m accord du 

fournisseur a industrialiser son produit. Il s'agirait done de dispositions 

dont le hut est d'initier une cooperation a long terme. 

17.1 Le FC'URNISSEUR s'engage, au titre du Contrat, a preter a l'AC'IETEUR 

une assistance pour la fabrication locale des produits, ensembles, sous

ensemblea et pieces objets du Contrat. 

17.2 En particulier le FOURNISSEUR s'engage a realiser a la demande et 

pour le compte de l'ACHETEUR, selon des formules a convenir conjointement, 

toutes etudes, analyses, recherch~~ susceptibles d'aider l'ACHETEUR: 

dans la conna::.ssance den besoins actuels et futurs du marche l_ocal; 

- dans la connaissance de la structure du pare de m~teriel, objet du 
Contrat, en usage dans le pays de l'ACHETEUR; 

- dans !'evaluation de tout projet industriel pour la fabrication 
locale du materiel objet du Contrat. 

ii Voir a ce sujet Importation de pieces de rechange, page 20. 

l 
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17.3 Le FOURNISSEUR s'engage par ailleurs a ceder a l'ACHETEUR et sur 

demance, selon des formules a convenir conjointem~~t 

- les droits de licence pour la ~dbrication des materiels objets du 
Contrat; 

- le know-how; 

- la documentation technique. 

En outre le FOURNISSEUR s'engage a collaborer etroitement avec 

l'ACHETEUR dans taus les ;rojets de fabrication locale du w~teriel objet du 

Contrat en pr~tant son assistance notamment dans la realisation et la mise 

en route des installations industr1elles correspond,ntes ainsi que dans la 

formation du personnel. 

17.4 Le FOURNISSEUR s'engage a permettre a l'ACHET~UR de produire (a l'usage 

exclusif de ce dernler) les pieces de rechange d'apres les dessins fournis 

par le FOURNISSEUR, en donnant a l'ACHETEUR une licence non exclusive de 

fabrication. 
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B. IMPORTATION DE PTECES DE RECHANGE DE MATERIELS AGRICOLES 

1. Recommandations pour la negociation et ~a redaction de contrats 

\i) Avertissement 

Il est important de faire ressortir dans le contrat les intentions de 

chaque partie contractante; ainsi, clans le cas du ·~ontrat de fcurniture de 

pieces d _, rechange: pour le: materie 1 agricole on indiqu.:-ra -

que l'acheteur desire s'assurer le concours du fournis~~ur pour 
l'approvisionnement de ses magasin, et depots en ensembles, sGus-ensembles 
et pieces de rechange d'origine de production du fournisseur et pieces 
homologuees par le fournisseur; 

- que les approvisionnements seront l!tilises par l'acheteur pout pourvoir 
au remplacement des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange et a 
l'entretier. cies produits composant le pare de l'acheterr et pourront €tre 
librement "endus par 1 'acheteur a tous clients utilisat:eurs OU revendeurs; 

que le fournisseur qui est producteur d'ensembles, sous-ens~mb~es et 
pieces de rechange et qui a pu juger des besoins de l'acheteur, accepte de 
fournir a celui-ci lesdits ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange 
et de mettre en place un service apres-vente et d'assistance technique de 
qualite pc.•ur le maintien et la reparation des ensembles, sous-ensembles et 
pieces de rechange livres. 

E"l P.ffet, l 'experie •. ce a demontre qu'habituellement l 'acheteur de 

materiel agrlcole ignore les besoins en pieces de ~echange tant en diversite 

qu'en qualite qui ;ont indispensables au ~aintien u~s produits nouvellement 

introduits. C'est pourquoi il est indispensable que le fournisseur, qui 

dispose de toute l'experie:nce de la maintenance des produits qu'il fabrique, 

S 1 engagc a iournir a 1 1 achPteur des preconisationS en matiere d'achat, de 

rtockage et de gestion deE pieces de rechange necessaires a ces produits. 

Il est toutefoil'I entendu qu'il :::;'agit la o'un domaine oii une cooperation 

etroite <laOS 11 echange cl 1 information et de COOSeil!'. entre le fournfF<ie11r 

et l'acheteur est requise. 

1. Def in it ions 

Afin d'eviter toute divergence dans l'illtl:rpretation des prlndpaux 

termes utilises dans le Cont rat il est important d 'y fa ire figurer des 

d~finitions claires de ces termes; par exemplt : 
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1.1 Ensembles et sous-ensembles 

Assemblage de oieces p~esentees sous une reference unique et permettant 

en tout ou partie le fonctionnement du produit. 

1.2 Pieces de rechange 

Ce terme designe les pieces de rechange d'origine et/ou les pieces 

homologuees figurant dans les catalogues du FOURNISSEUR qui sont actuellement 

fabriquees et/ou v2ndues par le FOURNISSEUR, ainsi que toutes autres pieces 

de rechange ncuve 1 les relatives aux ensembles et sous-ensembles de la marque 

du FOURNISSEUR. 

1.3 Pieces homologuees 

Ce terme designe les pieces de premiere monte f abriquees dans les 

usines des sous-traitants du FOURNISSEUR. 

1.4 Produit 

Ce terme designe les materiels cornposant le pare du pays de l'ACHETEUR 

et qui incorporent les pieces de rechange telles q1.e definies au paragraphe 

1. 2 ci-ciessus. 

1.5 Specifications 

Ce terme designe les normes, perfor:::iances, rendements, nurneros d'articles 

figurant sur les catalogues du FOURNISSEUR au regard des dessins des 

ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange et plus generalement toutes 

indications relati,,es a Ja 11ature OU a la qualite des ensembles, SOUS

ensembles et pieces de rechange, que ledit FOURNISSEUR aurait fait connaltre 

~ l'ACHETEUR ou aura porte a la connaissance des tiers par voie de publicite 

ou autres. 

2. Documents contractuels 

Les documents qui constate11t l'ac:cord entre les parties sont le Contrat 

et ses annexes. 

b/ 
Les annexes traiterorat dt•s points suivant& 

6/ Quelques modeJ.es d'annt.·'es soot donnes aux pages •• et •. ci-dessous. 
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Exemple : 

- Tarifs 

- udrantie 

- Emballage, marquag~, protection et conditionnement 

- Documentation technique 

- Ventilation des documents 

- Liste des sous-tra~tants du FOURNISSEUR 

- Fiches de gestion des pieces de rechange 

Ces annexes font partie integrante du Contrat. 

3. Objet du Contrat 

II s'agit d'indiquer les obligations essentielles auxquelles doit 

souscrire le FOURNISSEUR. 

3.1 Le FOURNISSEUR doit s'engager a vendre et a livrer a l'ACHETEUR les 

ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange qui devront etre imperativement 

neufs, d~ fabrication recente, en parfait etat d'exploitation et confvrmes 

aux specifications. 

3.2 Le FOUF..NISSEUR doit s'engager a assur~r a 1'ACHETEUR toute ]'assistance 

technique necessaire, en vue de lui permettre d'assurer correctement sa 

m~ssion de service apr~s-vente. Les conditions et modalites d~ ladite 

assistance peuvent ~tre dete;.-minees dans une annexe aa Contrat. 

1.3 Le FOURNISSEUR doit etre en mesure de livrer a l'ACHETEUR au fur et a 
mesure que celui··ci en formulera la demande !cs ensembles, sous-ensembles et 

pieces de rechange pendant un delai de dix (10) ans a compter de la derniere 

iivraison. Cette obligation doit survivre a un non-renouvellement OU a une 

resiliation eventuels du Contrat. Les livra:!.sons pourront alors se faire 

selon des modalites a convenir d'un conunun accord. 

Le FOURNISSEUR doit s'engagzr a n'abandonner la livraison d'aucun de 

ces ensembles, sous-ensembles et pi~ces de rechange pendant ce delai a 
moi.ns que leur abandon n'ait donne lieu a notification a l'ACltETEUR d'une 

solution de remplacement, solution qui aurait au prealable recueilli 

!'approbation de l'ACHET~UR. I.a notHicati.on de la solution de rechange 

dolt intervvni.r une (1) annee au moins avant la date de la derni~re 

livraison. 

l 
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3.4 En cas d'amelioration apportee dans les ensembles, sous-en~embles et 

pieces de rechange, le FOURNISSEUR doit s'engar2r a co111DUniq11er a 

l 'ACU:::ITEUR lt:ti noui.elles spec it ications • 

3.5 En cas de creation de nouveaux ensembles, sous-ensembles et pieces de 
rechange, le FOURNISSEUR doit informer l'ACHETEUR des la commerc~alisation 
de ces derniers. 

3.6 Sur les nouveaux ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange, le 

FOURNISSEUR doit s'engager a accorder a l'ACHETEUR les ~mes prix preferentiels 
que ceux qui lui ont deja ete accordes. 

4. Mesures preparatoires aux commandes 

4.1 Dans un delai de ••• jours calendaires a compter de la date de 

signature du Contrat, le FOURNISSEUR devra proceder a l'etude du pare du 

pays de l'ACHETEUR et determiner, sous sa responsab!lite, les besoins en 

ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange de sa marque montes sur 

les produits constituant le pare du pays de l'ACHETEUR, ramenes a un stock 

devant tenir compte des delais de connnande et de livraison des conmiandes. 

Dans un delai oe ••• jours calendaires a compter de la date de 

sl'tr.dture du Contrat et conforme•nent aux stipulations du Contrat, le 

FOUP.NISSEU'R devra remettre a l'ACHETEUR une proposition de premiere commande 

(portant SUr la composition OU l'ajustement du Stock) et adressera 3 

l'ACHETEUR les directives de gestion du stock ainsi determine par le 

FOURNISSEUR. 

4.2 Au tenne d'un delai de mois a compter de la reception du stock, 

si l'ACHETEUR a suivi cette proposition de premiere commande et si cette 

proposition s'eet revelee abusivement !levee, l'ACHETEUR aura la faculte 

de faire reprendre par le FOURNISSEUR, qui l'accepte, tout ou partie 

des ensembles, sous-enserables 011 pieces de rechange qui auront ete 

invendud OU inutilises par l'ACllETEUR a cette date. Cette reprise s'effectuera 

sur la base du prix facture par le FOURNISSEUR, majore des frais, droits et 

taxes suµportes par l'ACHETEUR. Cette reprise sera payee a l'ACHETEUR dans 

les ••• jours calendaires a compter de la date de reception par l_e 

POURNISSEUR de la demande de l'ACHETEUR, au compte bancaire designe et 
dana la monnaie du Contrat. 
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4.3 Le FOURNISSEUR devra remettre gratuitement a l'ACHETEUR les listes 

detaillees des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange specifiques 

a chaque modele de produits a fournir. 

4.4 Le FOURNISSEUR c'engage a assister l'ACHETEUR pour la constitution 

d'un nouveau stock pour pourvoir aux besoins en ensembles, sous-ensembles 

et pieces de re~hange nes de chaque nouvelle importation de produits equipes 

d'ensembles, sous-ensen.ble~ et piece& de rechange de sa marque, et ceci 

afin d'ev~ter toute rupture de stock entre les differentes livraisons. 

5. Passation des commandes 

5.1 Commandes normales 

L'ACHETEUR peut passer, par lettre recommandee avec accuse de reception 

ses commandes normales en fonction de ses besoins. Les commandes normales 

couvrent aussi bien les commandes de reapprovisionnement que les commandes 

specif iques. 

5.2 Cormnandes d'urgence 

En plus des commandes normales, l'ACHETE.UR cloit avoir la possibilite 

de passer des co11111andes d'urgence. Ces COlllJllPndes devront pouvoir etre 

passees par tous moyens (lettre recommandee, telegramme, telex, etc.). 

Dans ce cas, toute conunande passee par I 'ACHETEUR selon cette ~rocedure 

devra etre traitee et livree en urgence par le FOURNISSEUR selon des 

modalites a determiner. 

6. Emballage, protections, marques a apposer sur le~ emballage~ 

Les recommandations qui suivent sont destinees a assurer aux 

marchandises commande~s un acheminement normal et a les proteger contre 

d'eventuelles det~riorations OU pertes dues a des Sejours prolonges en 

zone portuaire. L'experience montre en effet, particulierement Jans les 

pays en developpement, que l'encornbrement des zones portuairc?s et les 

nombreuses formalites administratives de debarqucme.1t, de dedouanement 

etc. rendent indispensable la prise de precaution en matiere d'emballage 

et marquage des marchandises. 

6.1 Le FOURNISSEUR doit s'engager a n'expedier ses ensembles, sous

ensembles et pieces de rechange que munis deH conditionnements ct 

protections conformes a leur nature et a lcur 11tfl:fsation pour le service 

I 
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apres-vente. Le FOUIUlISSEUR doit etre considere comme seul responsable 

en cas d'ava~ies ou de tout autre dommage intervenu pendant le ~~ockage 

dans le pays de l'ACHETEUR, occasionne aux ensembles, sous-ensembles et 

~1~c£s de rechange par un defaut materiel ou de conception des conditionne

ments et protections fournis. En outre, la responsabilite de l'ACHETEUR 

sera degagee chaque fois qu'il sera etabli que celui-ci a respecte les 

prescriptions du FOURNISSEUR relativ~s au stockage. 

Les emballages d'expedition doivent etre conformes au type de transport 

choisi. Les c~nditionnements, protections et emballages devront etre 

conformes a une annexe a jof.ndre au contrat. 

6.2 Toute expedition d'ensembles, s~us-ensemhles e~ pieces de rechange 

a l'ACHETEUR devra faire l'objet d'un marquage, conformement a une annexe 

a joindre au contrat. Les marques devront etre apposees de fa~on lisible, 

visible et indelebile sur trois faces de l'emballage. 

6.3 Au cas ou les ensembles, sous-ensembles et rieces de rechange devraient 

!tre manies avec certaines precautions et/ou etre disposes selon un c~rtain 

sens, le FOURNISSEUR doit s'engagtr a faire figurer les indications 

necessaires sur lP.s emballages. Ce~ indications doivent etre portees au 

moyen des croquis d'usage et d'un avertissement redige dans les langues 

~hoisies par l'ACHETEUR. 

7. Livraison, penalit~s. transport, delais 

11 s' agit U de modalites conventionelles dont .!. 'ACHETEUR po11rra 

s'inspirer. 

7.1 La li~raison des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange doit 

intervenir dans les dela1s prevus au Contrat, aux lieux indiques par 

l'ACHETEUR dans sa commande. 

7.2 Chacune des CODlllWndes normales passee par l'ACHETEUR doit etre livree 

entierement par le FOURNISSEUR dans un delai de •.. CIF (ou FOB). 

7.3 Chacune des commandes d'urgence, passee par l'ACHETEUR devra etre 

livree entierement par le FOURNISSEUR dans un delai de .•• CIF (ou FOB). 

7.~ ~n cas de depassement des delais de livraison prevus au Contrat, le 

FOURNISSEUR doit payer a l'ACHETEUR une penalite de retard egale a (x) de 

la valeur CIF (ou FOB) des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange 
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non encore livres par semaine ou fraction de semaine de retard. Ces 

penalites ne doivent en aucun cas exceder le montant de (y) de la valeur 

des ensembles, sous-ensembles et piec~s de rechange non encore livres. 

Les sommes dues ace titre devront etre payees a l'ACHETEUR dans les ••• 

jours calendaires a compter de la notification de l'ACHETEUR au compte 

ban~aire designe par l'ACHETEUR et dans la monnaie du Contrat. 

7.5 Le FOURNISSEUR disposera d'un delai de grace de ••• jours calendaires 

pour proceder a la livraison des quantites commandees pour une commande 

normale. Pendant ce delai de grace, il ne sera pas fait application au 

FOURNISSEUR de la penalite d~ retard prevue ci-dessus. Si au terme de ce 

delai de grace, le FOURNISSEUR n'a pas precede aux livraisons prevues ci

dessus, il lui sera falt application retroactivement des penalites de 

retard a compter des dates de livraison in.tialement prevues. 

7.b Le FOURNISSEUR doit conmruniquer a l'ACHETEUR par telex confirme par 

lettre recommandee avec accuse de r~ception la date d'embarquement des 

ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange, le nombre et poids des 

colis Pxp~dies, leur valeur CIF (ou FOB), ainsi que la date prevue d'arrivee 

et le nom du navire ou le numero de vol de l'avion transportant la marchandise 

et ce, des chargement des ensembles. sous-ensembles et pieces de rechange. 

7.7 Le FOURNISSEUR doit adresser directement a l'ACHETEUR et par avion dans 

en delai de .•. tousles documents afferents aux ensembles, sous-ensembles 

et pieces de rechang~ et a le~r expedition a l'adresse et suivant une 

ventilation figurant dans une annexe du contrat. Ces documents doivent 

~tre definis dans cette meme annexe. 

7.8 La livraison et le transfert de la propriete et des risques s'effectueront 

CIF (ou FOB) port ou aeroport du pays de l'ACHETEUR indique par l'ACHETEUR 

dans sa commande. 

7.9 L'ACHETEUR peut se reserver le droit de demander a tout moment au 

FOURNISSEUR de se conformer a d'autres modalites de prise en charge du 

transport des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange que celles 

prevues au contrat. Il sera dans ce cas procede entre l'ACHETEUR et le 

FOURNISSEUR aus revision& necessaires. 
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8. Controle de conformite 

8.1 Le FOURNISSEUR doit garantir a l'ACHETEUR que les ensembles, sous

ensembles et pieces de rechange seront neufs, de fabrication recente, conformes 

aux specifications, al•:f conditions de contrat et aux commandes de l 'ACHETEUR. 

8.2 L'ACHETEUR verifiera si chacune des livraisons correspond aux quantites 

~ommandees. Cet examen sera effectue par l'ACHETEUR eventuellement en 

presence d'un agent du FOURNISSEUR lors de I'ouverture des caisses et 

colis dans les magasins de l'ACHETEUR ou de ses clients. L'examen de 

conformite des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange par rapport 

aux specifications s'effectuera au fur et a mesure de leur mise en utilisation. 

8.3 Au cas ou l'ACHETEUR releverait des non conformites, il en avisera 

le FOURNISSEUR qui aura la faculte de proceder au controle, dans un delai 

de ••• a compter de l'avis adresse par l'ACHETEUR. Si le FOURNISSEUR ne 

procede pas a ce controle pendant ce delai, les constatations faites par 

l'ACHETEUR seront reputees contradictoires. 

8.4 Tous ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange entaches de non 

conformHe, seront rembourses a l'ACHETEUR dans les ••• jours calendaires 

au compte bancaire designe par l'ACHETEUR et dans la monnaie du contrat, 

sur la base du prix facture de !'ensemble, sous-ensemble et pieces de 

rechange majore des frais, droitset taxes qui sont supportes par l'ACHETLUR, 

lesquels frais, droits et taxes seront revisables en cas de modification 

de leur taux. 

9. Garanties 

9.1 Le FOURNISSEUR doit garantir a l'ACHETEUR les ensembles, sous-ensembles et 

pieces de rechangc expedies contre tout vice de fonctionnement, de 

fabrication cu autre provenant d'un defaut dans la conception, les matieres 

ou la fabrication des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange, le 

tout pendant les periodes dites de garanties prevues en annexe au contrat, 

ou toutes autres per!odes rlites de garanties deja accordees par 1~ FOURNISSEUR 

OU proposees a des tiers et qui Seraient plus favorables que celles f igurant 

a cette annexe. 

9.2 Le FOURNISSEUR doit garantir l'ACHETEUR contre tout recours intente contre 

lui par l'utilisateur, un tiers ou un ayant cause de ceux-ci a !'occasion 

d'un prejudice COrporel OU materiel, cause par Un vice cache OU repete du 

l 
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produit. L'utilisateur, le tiers ou l'ayant cause de ceux-ci peuvent aussi 

intenter une action directe contre le FOURNISSEUP. en reparation d'un 
prejudice. 

10. Prix et modalites de paiement 

Les recommandations qui suivent concernent les possibilites dont 
l'ACHETEUJ. devrait disposer pour 

connattre a tout moment les tar ifs qu.: lui sont ap
1
)liques; 

controler tout changement intervenant dans ces tarifs; 

beneficier de remises en fonction du volume des achats qu'il effectue. 

Les dispositions enonce~s ci-dessous visent cet objectif. 

10.1 Les ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange devant etre livres 

au titre du Contrat par le FOURNISSEUR seront vendus a l'ACHETiUR aux prix 

mentionnes au tarif figurant en annexe au Contrat. 

10.2 Le ler Janvier de chaque annee, ces prix pourront etre revises, 

etant entendu qu'apres revision, les prix revises seront fermes et 

definitif s pour une periode de douze mois. Ils ne pourront plus etre a 
nouveau revises que le ler Janvier suivant, ou selon toute autrP. periodicite 
etablie d'un commun accord. 

10.3 Les prix pourront etre revises d'un CODD!IUn accord entre les parties 

conformement aux dispositions suivantes : 

(a) ••• mois au moins avant le 31 decemore de chaque annee, !e 
FOURNISSEUR devra adresser a l'ACHETEUR une proposition de revision de prix 
sous forme de tarifs, au prix brut depart usine. 

(b) Le pourcentage de revision des prix des produits figurant au 
fichier du pdys de l'ACHETEUR ne pourra exceder le pourcentage moyen 
d'augmentation globale pour l'annee consideree des tarifs generaux et 
complets des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange du FOURNISSEUR 
a l'exportation. Toute augmentation jugee excessive par l'ACHETEUR sera 
reexaminee ?ar les deux parties a charge pour le FOURNISSEUR de la justifier. 

(c) L'ACnETEUR devra avoir definitivement accepte ou refuse la 
proposition du FuURN::SSEUR un mois au moins avant le 31 decembre de c~iaque 
aunee. 

10.4 Toute commande passee par l'ACHETEUR sous !'empire d'un tarif est 

livraule au prix figurant a ce tarif nonobstant toute revision de ce tarif 

1 
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intervenue anterieurement a la livraison des ensembles, sous-ensembles et 

pieces de rechange commandes. 

10.5 La monnaie du Contrat doit etre definie d4~S le Contrat. 

10.6 Les modalites de paiement pour les ensembles, sous-ensembles et 

pieces de rechange sont a fixer dans le Contrat (lettre de credit, traites 

acceptes par l'ACHETEUR etc.). 

10.7 Les traites acceptees par l'ACHETEUR sont domiciliees a une banque 

designee par l'ACHETEUR, et acceptable au FOURNISSEUR. 

10.8 L'ACHETEUR pourra deu.ander au FOURNISSEl.J"R une ristourne sur le prix 

des commandes qui lui auront ete ddresse~b par l'ACHETEUR pendant l'annee 

ecoulee, ~i les circonstances economiques y sont favorables. 

11. Documentation technique 

Le FOURNISSEUR doit adresser a ses frais, a l'ACHETEUR les documents, 

manuels, schemas, tableaux d'entretien, d'utilisation, de monta~e, etc. 

qui soot decrits en annexe et ce, dans un delai de ••• a compter de la 

signature du Contrat, de plus, il s'engage a fournir gratuiten:ent le meme 

type de documentation chaque fois que l'ACHETEUR en fera la demande. L'envoi 

de ces documents est fondamental pour !'instruction du personnel de 

l'ACHETEUR et pour l'orga&isation et la formation de son reseau de service 

apr~s-vente. 

12, Clause du client le plus favorise 

Le FOURNISSEUR dolt s'engager a faire beneficier l'ACHETEUR du statut 

de client le plus favorise present ou a venir. Cet engagement du FOURNISSEUR 

tel que defini, Survit au non-renouvellement OU a la resiliation eventuels 

du contrat principal. 

13. Dispositions generales 

13.l Cession: Aucune cession portant sur le Contrat ne dolt intervenir 

sans l'accord des parties. 

13.2 Les documents, manuels et autres ecrits transmis par le FOURNISSEUR 

devront ~tre rediges dans la langue choisie par l'ACHETEUR et precisee dans le 

Contrat. 
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13.3 Unite de mesure : Les unites exprifilees tant sur les ensembles, sous

ensembles et pieces de rechange que sur la documentation technique devront 

l'etre par reference aux normes applicables dans le pays de l'ACHETEUR. 

13.4 Propriete des documents, µlans, accessoires et autres : I.'ensemble 

des documents, plans, accessoires et autres, transmis a I'ACHETEUR par le 

FOURNISSEUR a !'occasion du Contrat, deviennent la propriete de l'ACHETEUR, 

et demeurent confidentiels. 

13.5 Notification : Hormis le cas ou le Contrat prevoit d'autres moyens 

de communication, les notifications qui doivent etre faites, les avis et 

preavis qui doivent etre donnes, le seront par courrier postal, recommande 

avec accuse de reception. 

14. Revendication de tiers 

14.1 Le FOURNISSEUR doit garantir l'ACHETEUR contre toute action intentee par 

un tiers a !'occasion des droits de propriete industrielle (brevets, modeles, 

dessins, marques, licences) concernant les ensembles, sous-ensembles et pieces 

de rechange. 

14.2 11 doit s'engager a prendre, en justice, fait et cause pour l'ACHEThlJR. 

En cas de condamnation, il s'engage a prendre en charge toutes indemnites, 

donunages, interets, frais, depenses, droits d'enregistrement et autres. 

15. Secret du Contrat 

Aucune C01111llllnication a des tiers directement OU indirectement de tout 

ou partie du texte du Contrat ne devrait etre faite par le FOURNISSEUR sans 

l'acc~rd prealable et expr~s de l'ACHETEUR. Cette obligation est reciproque. 

L'ACHETEUR peut eventuellement refuser cet accord sans avoir a motiver son 

ref us. 

16. Loi applic~ble et juridictions competentes 

Le Contrat est soumis aux dispositions legislatives et reglementaires 

en vigueur en ••• (pays a preciser, dans la mesure OU cette clause peut etre 

etablie par la volonte d~s parties; certain& pays exigent en effet que la 

loi applicable soit celle du pays h5te). 

17. Duree du Contrat 

Le Contrat devrait ~tre conclu pour une duree de dix (10) ans. 
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Le poir.t de depart de cette duree est la date de prise d'effet du 

Contrat. II doit etre expressement convenu que si les parties ne desirent 

pas renouveler le present Contrat, celle qui envisage ce non-renouvellement 

devra adresser un preavis a l'autre partie par lettre recommandee avec 

accuse de reception adressee au plus tard •.. avant le terme fixe dans le 

Contrat. 

Faute de denonciation expresse dans les conditions definies ci-dessus, 

le Contrat sera renouvele p~r tacite reconduction d'annee en annee, le meme 

preavis de ••• devant etre respecte. 

18. Date de prise d'effet du Contrat 

Le Contrat ne prend effet qu'apres l'accomplissement des formalites 

suivantes : 

- Signature pa- l'ACHETEUR et le FOURNISSEUR du contrat d'achat relatif 
aux produits sus-vises; 

- Approbation, si besoin est, du contr~t par les autorites competentes 
du pays de l'ACHETEUR, cette f<•rmalite est a la charge et a la diligence de 
l'ACHETEUR; 

- Approbation, si besoin ~st, du present contrat pa~ les autorites 
competentes du pays du FOURNISSEUR, cette formalite est a la charge et a 
la diligence du FOURNISSEUR. 
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EXEMPLES : PRINCIPALES ANNEXES~/ 
TARIF DU FOURNISSE'JR 

Contrat pieces de rechange 

1. Tarif du FOURNISSEUR 

Le tarif remis a l'ACHETEUR au titre du Contrat ~ot celui de janvier 
de l'ann~e •••• 

Il doi~ etre convenu ..ontre les deux parties si ce tarif s'entend FOB 
ou CIF et emballa~e cc~cis ou non. 

En outre, il doit etre entendu que les prix des ensembles et sous
ensembles doivent etre competitifs par rapport a ceux des modeles similaires. 

2. Remise 

Le FOURNISSEUR accorde a l'ACHETEUR une remise de •.. pour cent sur le 
prix en vigueur et ce, a compter du •••••••••• 19 ••• 11 doit etre entendu 
entre les parLies que le tarif de janvier de l'annee ..• applicable 
jusqu'au 31 decembre de l'annee ••• +l sera non revise. 

La revision des prix des ensembles, sous-ensembles et pieces de rechange 
pour l'annee ••• +2 doit etre calculee sur la base du tarif dP. janvier de 
1 '.mnee ••• +1 que le FOURNISSEUR aura fourni a titre d' information a 
l'ACHETEUR. 

3. Changement du tarif 

Le FOURNISSEUR doit aviser a l'ACHETEUR de chaque changement de tarif. 
11 devra lui conanuni~uer tour les elements permettant d'apprecier le bien fond~ 
de ce changement. 

Annexe 

EMBALLAGES - MARQUAGE - PROTECTIONS 

1. Emballage 

l'emballage des pieces de rechange expediees par le FOURNISSEUR a 
l'ACHETEUR devra @tre adapte aux moyens de transport utilises : ••• 

2. Protection, exemple : 

"-Doublage interieur avec plaque de carton parafine; 
-Confection d'une housse en complexe toile, polethylene et aluminium 

aux dimensions interieures de la caisse." 

Dans le cas de plusieurs references dans une ~me caisse, il y a lieu 
de separer des references dans des cartons sous multiples de la caisse, 
chacun de ces cartons doit @tre recouvert d'une housse en complexe. 

"-Le calage utilise doit @tre neutre (fibre polethyUne); 
-Incorporation dans la caisse de sachets deshydratants; 
-Chacune des housses doit @tre fermee par soudure sous vide; 
-Avant de clouer la caisse mettre un doublage interne avec plaques 
d'isorel et feuille d'aluminium." 

1/ Voir page 21 ci-dessus, "Documents contractuels". 
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Cependant, l'emballage realise par le FOURNISSEUR doit presenter une 
parfaite etancheite et garantir en tout etat de cause une protection pour 
un stockage a air libre pendant au moins ••• mois. 

3. Protections particul~eres, exemple : 

"Les pignons et engrenages doivent etre proteges a !'unite par trempee 
OU boitc cartonnee pour eviter les ChOCS et frottements. 

Une protection adequate doit etre utilisee pour toute piece fragile. 

Une protection et conditionnement doivent etre appliques pour assurer 
a toutes les pieces un stockage de longue duree et une frequente manipulation." 

Annexe 

DOCUMENTATION TECHNIQUE 

Le FOURNISSEUR s'engage a souscrire a la diffusion systematique pour 
la fourniture gratuite de tous les documents edites dans le domaine de pieces 
de rechange pour !'ensemble du reseau de l'ACHETEUR. 

La premiere dotation n'est pas !imitative et le FOURNISSEUR s'engage 
a fournir gratuitement un~ documentation complete chaque fois qu'un nouveau 
point apres-vente est cree pour le soutien de son materiel. 

A titre indicatif, ces documents sont notanunent : 

Catalogue pieces de rechange 
Micro-fiches 
Bulletin d'information 
Reper~J~ce synoptique 
Note technique 
Manuel d'elaboration de preconisation 
Liste de preconisation pour differents echelons de reparation 
Plan des organes de chaque type de moteur 
Manuel d'organisation et n~rme magasin pieces de rechange 
Manuel de gestion informatise et par fichier cardex. 

Annexe 

LISTE DES sous-TRAITANTS 

Avertissement 
La connaissance par l'ACHETEUR des sous-traitants du FOURNISSEUR peut 

rev@tir un aspect important. En effet !P.s tarif s pratiques par les sous
traitants sont gGneralement moins chers que ceux pratiques par le FOURNISSEUR 
du produit. 11 est ainsi conseille de s'approvisionner, chaque fois que cela 
est possible, directement aupres des sous-traitants. Toutefois il faut noter 
que l'achat par l'intermediaire du FOURNISSEUR du produit offre generalcment 
de mei1.leures garanties en terme de qualite. 

Cette annexe a pour objet de definir les societes dP. sous-traitance 
productrices de pieces montees sur les produits livres par le FOURNISSEUR A 
l'ACHETEUR. 

La liste des sociEtes de sous-traitance est la suivante : 

.......... 
Toute modifica:ion de cette liste devra etre conununiquee ~ l'ACHETEUR. 
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DEUXIEME PARTIE 

~SSEMBLAGE (MONTAGE) DE MATERIELS AGRICOLES 

Considerations generales 

Un ccmtrat pour 1.;i mise en place de lignes d' assemblage destinees au 

m0ntage de machines agricoles revient en fait a conclure avec un fournisseur 

un contrat d'approvisionnement de collections C.K.D. (completely knocked 

down). Les considerations et recoD11112ndations relatives a la fourniture 

de produits finis et de pieces de rechange restent valides dans le cas 

d'un contrat d'assemblage. 

Par ailleurs, un projet pour !'installation de lignes d'assemblage ne 

necessite pas la mise en oeuvre d'actions importantes dans les domaines de 

!'infrastructure, de la fourniture d'equipements compl~xes, et de !'organisation 

du travail de chatnes, mais il exige toutefois du personnel local forme. 

Un certain nombre de recommandations peuvent etre formulees sur la 

maniere de conduire une operation d'assemblage de machines agricoles dans 

un pays en developpement. 

l. L'activite d'assemblage vue coDD11e l'amorce de l'industrialisation 
des machines agricoles 

Une industrialisation locale exige la mobilisation de moyens humains 

et financiers importants et l'appel a une technologle etrangere. Dans le 

cas des pays en developpement, la mob~lisation des moyens humains et financiers 

represente un cout financier et social qui peut pcser lourdcment sur les 

maigres ressources dispor.ibles. Dans ces conditions, il est parfois souhaitable 

d'envisager un etalement dans le temps de la mobilisation des ressources 

qu'exige l'amorce d'une industrialisation locale. Cela signifie que 

l'industriali8ation pourrait se realiser par etapes successives dont la 

premi~re sera representee par l'activite d'assemblage. 

L'activi~e d'assemblage presente l'avantage de ne pas exiger des ressources 

financi~res importantes ni une rr~in-d'oeuvre locale hautement ~ualifiee. Elle 

permet de substituer une part de la valeur ajoutee representee dans le produit 

par Jes salaires de la main-d'oeuvre d'assemblage et les quelques mati~res 

premieres ou produits semi-fJnis localement disponiblPs, 

l 

l_--~-~-_...:... ___________ __._ 
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Une activite d'assemblage permet egalement une meilleure disponibilite du 

produit et peut favoriser la creation d'activites de reparation, d'entretien 

et de maintenance, qui sont autant de facteurs favorables a une utilisation 

rationnelle d'equipements couteux. Par aill~urs, l'existence dans un pays en 

developpement d'une chatne d'assemblage d'un materiel agricole se traduit par 

une certaine regularite dans l'approvisionnement du marche local et cela 

favorise la standardisation du pare, condition essentie!le pour attenuer les 

effets d'une faible maitrise des fonctions maintenance, gestion de etocks de 

pi~ces de rechange, etc. 

Cependant, l'activite d'assemblage ne constitue pas necessairement un 

objectif en soi. En eftet, elle est souvent comprise Gomme une etape dans 

le prucessus d'industrialisation nationale. 

2. Les limites de l'activite d'assemblage 

L'activite d'assemblage se caracterise egalement par des facteurs 

limitants: 

Elle ne permet pas un transfert de la technologie (mais peut constituer 
un premier pas); 

Elle ne permet pas un developpement des capacites techniques et 
technologiques locales (mais peut initier un tel developpement); 

Elle n'engendre qu'une faible valeur ajoutee; 

Comparee aux achats de produits montes, l'importation de collections 
(C.K.D.) pour l'assemblage local ne procure pas toujours d'economies substantielles 
en devises; souvent, les prix fixes pour les collections C.K D. debouchent 
sur un prix de revient des produits localement montes superieur au cout 
d'acquisition des m~mes produits importes montes; 

11 importe de veiller a ce que le prix des collections C.K.D soient 
telles qu'ils permettent a l'acheteur une valeur ajoutee raisonnable. 

3. L'activite de montage devrait s'inscrire dans le cadre de l'elaboration 
d'un plan d'integration progressive a long terme 

Un plan d'integration progressive a long terme devrait comporter une 

aerie d'objectifs a atteindre a des periodes determinees et concernant la 

mise en fabrication locale de composants et pi~ces. 

En premier lieu pourront etre integres les composants et pi~ces qui se 

pr~tent a une integration dans l'industrie existante, qui ne sont pas 

specifiques a une marque donnee, dont la fabrication est la moins complexe, 

et, qui favorisent la valorisation des s~mi-produits ou mati~res ?remi~res 

-1 
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disponibles localement ainsi que la main-ri'otuvre locale. En second lieu, 

les composants et pieces plus complexes dont la fabrication exige des 

investissements importants et une main-d'oeuvr~ qualifiee, pourront etre 

integres aux dernieres etapes du processus <l'ind:istrialisation. 

Ainsi pourront etre realises un etalement suf fisant des investissements 

ainsi qu'~ne maltrise progressive des techniques et des technologies mises en 

oeuvre. 

4. L'engagement du fournisseur de souscrire au plan d'integration 
progressive a long terme de son partenair~. l'acheteur 

En acceptant de collaborer au lancement d'une activite d'assemblage, 

le fournisseur devrait ~·engager a poursuivre sa collaboration dans toutes les 

phases d'integration progr~ssive de son produit. Cet engagement pourrait 

se materialiser par la signature d'un accord-cadre fixant les mo~alites et 

les conditions d'une collaboration industrielle a long terme entre les deux 

partenaires. Cet accord serait alors assorti de garanties, qui pourraient 

le cas echeant, emane~ des gouvernements des deux partenaires. 

L'accord de collaboration industrielle a long terme eerait base sur 

l'interet que presente pour les deux partenaires la conduite du processus 

d'integration jusqu'a son terme. En effet, en acceptant de fournir sa 

collaboration au lancement d'une activite de montage, un fournisseur de 

produits du machinisme agricole s'attend en retour a beneficier d'un 

volume de commandes regulieres pendant plusieurs ann~es, et a oLtenir des 

avantages fiscaux. Ce volume de commandes est constitue par les pieces 

et composants necessaires au montage des produits dont il a :--de les droits 

de fabrication. 

A premiere vue, il peut paraltre contraire a son interet de voir le 

volume de CODID8nde8 dont il s'attend A beneficier, diminuer au fur et a 
mesure qu'il acceptera de contribuer a la fabrication locale d'une part 

croissante de ces composants et pieces. Or, la diminution du volume de 

pieces et composants a livrer par le fournisseur, et, consecutive a leur 

integration locale, peut etre plus que largement compensee par la croissance 

du marche. Le croissance du ~rche aura pour effet d'accrottre regulierement 

le volume de pieces et composa~ts non encore fabriques localement et 

livrables a la chatne de montage. 
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La necessite d'un controle des prix a l'impo~tation des pieces eL 
composants d'asse'Ub~age 

En faisant appel a un fournisseur pour creer une activite d'assemblage, 

l'acheteur s'expose au risque de la surfacturation des prix des collections 

C.K.D. dont il devra s'approvisionner pour faire fonctionner sa chatne de 

montage. 11 existe plusieurs formules qui pennettent de controler d'une 

certaine mesure le cout de ces collections, dont les exemples suivants : 

(i) Passer des marches d'approvisionnement pluriannuels a des prix 
prealablement determines (formule diff icilement 3cceptable par le f ournisseur 
OU ac~eptable mais a des prix eleves). 

(ii) Adoption d'une formule de revision annuelle des prix (cette 
formule pose le probleme du choix des indices de revision). 

(iii) Adoption d'une corbeille de prix a !'exportation de produits 
similaires ("price list"). La revision du prix des collections C.K.D. se 
faisant sur !'evolution moyenne des prix composant la corbeille (cette 
formule pose le probleme de la correspondance entre le prix du produit fini 
et le prix de la collection C.K.D.). 

(iv) Faire appel a la concurrence de plusieurs marques (cctte formule 
suppose que l'acheteur dispose d'une (ou de plusieurs) chatne de montage 
urult:f.-marques.) L'introduction de plusieurs marques dans une cha!ne de montage 
ne pose pas de problemes majeurs a ce nivc·au. Toutefois, il convient de recourir 
a cette formule avec prudence, car l'exist~nce d'un nombre eleve de marques 
provoque surtout dans le cas des machines agricoles, des difficultes 
insurmontables au niveau de J 'approvisionnement et de laffstion des stocks 
de pieces de rechange ainsi qu'au niveau de l'entretien et de la reparation 
des materiels. 

(v) Ouvrir le marche aux "built-up" chaque fois que le fournisseur de 
collections C.K.D. applique des prix juges trop eleves (cette formule 
revient a introduire de nouvelles marques; elle compurte les memes dangers 
que ceux souleves plus haut). Elle implique egalement un type d 1 action 
qui ne releve pas de l'entreprise d'assemh1age mais qui est du ressort de 
la politique conunerciale du pays de l'acheteur (contingentement). 

En conclusion, il est certain que la question du "pricing" des 

collections C.K.D. represente, dans une activite n'assemblage, la difficulte 

majeure. C'est ce qui constitue la principale limire de l'activite 

d'assemblage et qui rend necessaire de raccourcir au maximum la duree de 

cette phase dans un processus d'integration progressive. 

6. La recherche de l'equilib1e de la balance de devises 

L'experience demontre que la difference entre le prix d'une collection 

C.K.D. d'un produit du machinisme agricole donne et le prix du m~me produit 

importt montc etait rarement superieure a 10 pour cent. Cela signifie qu'il 

ne peut pas se produire un equilibre de J.a balance de devises par le simple 
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fait de !'existence d'une activite d'assemblage. Le bilan devises d'une 

activite d'industrialisation est positif lorsque la valeur en devises des 

pieces et composants d'un produit f~bri~ue localement depasse celle des 

pieces et composants importes et payes en devises, c'est-a-dire , lorsque 

les pieces produites localement remplacent les pieces importees. 11 

faudrait done que la difference ainsi obtenue permette de financer le 

remboursement des investissements ayant occasionne des depens~s en devises 

a l'achat des pieces et composants non-fabriques. 11 s'agit ainsi de 

consid~rer: 

(i) La necessite de depasser un seuil minimum d'integration 

Une telle situation n'est possible qu'a la concition que le taux 
d'integration locale depasse un seuil minimum et qu'une partie des pieces, 
composants ou produits fabriques localement soient exportes et puissent 
procurer au pays des ressources en devises pour faire face aux depenses 
exterieures necessaires a !'acquisition des biens d'equipements, des 
prestations de service et des approvisionnements exiges pour le fonctionnement 
~e l'outil de production; 

(ii) La necessite de recourir a !'exportation 

Une attention particuliere doit etre accordee a l'equilibre de la 
balance de devises de chaque projet industriel. Dans le cas d'une chatne 
de montage, comme a tous les stades du plan d'integration progressive, les 
fournisseurs partenaires industriels devraient par le mecanisme de la reprise 
d'une partie de la production locale favoriser l'etablissement d'une balance 
de devises equilibree et meme, autant que possible, positive en faveur du 
pays qui leur ouvre son marche. 

La reprise d'une partie de la production locale suppose des prix 
competitifs sur le marche international, une qualite comparable, ainsi 
qu'une capacite de livraison adequate. 
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TROISIEME PARTIE 

FABRICATION DE MATERIET..S AGRICOLES 

Considerations generalP.s 

Le choix du produit a industrialiser devrait se concevoir comme la 

suite logique de l'importatio~, des produits testes et experimentes etant 

connus et adaptes aux conditions locales. Au~si, les necessites de la 

standardisation du pare sont-elles !!lieux r-'"mplies' le personnel forme a la 

conduite ~t la reparation des materiels, et le stock de pieces de rechange 

plus reduits et done mains couteux. Il est evident que ce choix est 

grandement facilite si l' ~ays dispose de centres de testage des materiels, 

ou peut faire appel a des centres speci~lises internationaux reconnus. 

L'objectif a atteindre e3t n'assurer une certaine autonomie pour le 

pays ou l'ensemble geopolitique en question. Or, le cheminement est 

fonction des conditions particulieres de chaque pays, c'est-a-dire, du 

degr~ d'industrialisation du pays, de ses lois et ?Olitiques d'investissement, 

de !'existence - ou absence - de tissu industriel, de la taille du marche, des 

disponibilites financieres, des ressources humaines, et de la necessite de 

valoriser des matieres premieres locales. Cet ensemble de facteurs deter~inent 

aussi ie temps necess3ire pour atteindre le taux d'integration voulu. 

DE , le cas d'un produit elabore (comme le tracteur), il peut etre 

envisaL de concevoir la fabrication dans le cadre d'un plan d'industriali

sation de ce produit qui s'etale sur une periode lon~ue. Des phases 

intermediaires de duree variable pourraient alors etre identifiees, allant 

des operations les plus simples aux plus compliquees : montage, emboutissage, 

usinage, traitement thermique, forge, fonderie. Ceci faciliterait aussi la 

mobilisation des capitaux necessaires par un etalement sur une longue periode. 

Le "cash flow· pourrait ~tre realise nlus rapidement par des ventes qui 

suivent les travaux de construction de l'usine. Parmi les considerations 

prealables, il conviendrait de noter lee suivant.es 

Cho1x des composants a fabriquer 

En general, il faudrait envisager en premier lieu la fabrication des pi~ces 

d'une utilisation generale dans l'induetrie existante, et de celles que fabrique 

le donneur de 1icence dans see propres usines. I.a periode qui s'ecoule 

entre le montage et la fabrication locale devrait etre l, us courte que la 
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duree d'obsolesce~ce du produit chez le donneur de li~ence. 11 y a lieu 

egalement de prevoir la fabrication des pi~ces que le donneur de 

licence sous-traite lui-meme; ces fabrications pouvant etre realisees par 

des sous-traitants dans le pays du licencie. 

Definition d~s surfaces et des infrastructures 

L'experience a prouve ~u'il est preferable de surdimensionner les 

surfaces des E.telie:;.·s en depassant les normes ha·oituellement admises dans 

les pays developpes. Ainsi les consequences d'erreurs de conception (par 

exemple capacites de ?reduction insuffisantes}, les aleas de l'exploitation 

(pannes de machines, stock importan~) pourront etre mieux amorties. Des 

zones "tampons" seront alors aisponibles pour donner plus de facilites a 
la gestion et, assurer sans extension de batiments, une augmentation de la 

product i .. m. 

Equipements de production 

Le choix doit s'orienter vers des !118.ter~el~ fiables, eprouves dans le 

domaine de production considere. Le choix entre machines universelles et 

machines specialisees plus perfurmantes mais sophistiquees 3e pose necessaire

ment t::t devrait pouvoir etre tranche par reference au degre de maitrise de 

la fonction maintenance. Une machine performante a l'arret genera le 

processus de fabrication plus qu'une machine universelle disponible dans 

l'usine en plusieurs exemplaires. 

8galement pour des considerations de maintenance, il est preferable 

d'eviter, dans la mesure du possible, l'utilisation des le depart du 

processus de fabricatior. de machines sophistiquees. Une sophistication 

progressive pourrait etre envisagee en fonction de l'evolution du degre 

de maitrise de la fonction maintenance. 

Edification des batiments 

Il faudra veiller des la c0nception a une utilisation maximale des 

materiaux locaux:. 

Une attention particuliere devrait etre pretee a la. purtie canst.ruction 

des infrastructures en raison des coats y afferents (de 20 ~ 30 pour cent 

en general). Un controle rigoureux: d0 .ns differentes rubriques devrait etre 

assure : genie civil, second-oeuvres, utilites. 
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2. Considerations relatives a la coordination 

Selan la situation particuliere de chaque pays, et en fonction des 

objectifs que s'assignent les autorites responsables de l'industrie di1 

machinisme agricole, les differents projets de clauses et annotations 

fournies ci-dessous alJ.ront une importance plu~ ou moins grande; leur 

redaction definitive variera dans cha~ue cas. 

Ces clauses prendront une importance de plus 2n plus gra.nde a mesure 

que le produit a fabriquer devient sophistique et que les technol0;1es 

mises en oeuvre seront ccmplexes. 

Toutefois, il ne s'agit pas de conclure que 3eule la nature du produit 

a fabriquer determine le degre d'elaboratiun des clauses contractuelles, 

car un produit relativement simple (les charrues, par exemple) fabrique en 

masse, avec une integration locale illaximale, constitue un projet industriel 

plus exigeant en matiere de garanties cuntractuelles que la mise en place 

d'une simplechaine de montage de machines (des tra~teurs, par exemple). En 

fait, c'est la technologie de fabrication mise en oeuvre, et non pas le 

produit, qui est determinantedans l'importance des relations contractuelles 

entre le client et le constructe~r. 

Par ailleurs, la variete des missions a assurer p0ur la mise en route 

et le demarrage d'une installation industrielle de fabrication lie materiels 

agricoles fa.it que le client {maitre de l'ouvrage) doit souvent fafre appel 

a plusieurs partenaires etrangers et nationaux. Selan la maitrisP de la 

fun~ti0n de c~ordination de l'ensemble des intervenants, le client peut 

assurer lui-memc cette coordination, ou la deleguer a un partenaire unique 

comme c' est le cas dans les formules "cles en main". Le type et le nombre 

de contrats que le client devra avoir dependra done de la formule retenue. 

Dans un cas, il y aura autant de contrats que d'interv~n~nts pour chaque 

missio~ particuliere; dans un autre, une convention globale reprenant 

l'ensemble des missions pourra etre conclue avec un partenaire unique. 

La fonction de coordination est la mission la plus difficile a 
assurer dans la realisation d'ensembles industriels importants. Pour 

l'assurer efficacement, le client devrait disposer d'une experience reelle 

en la matiere; sinon il devrait obtenir le concours effectif d'un partenaire 

pour assumer cette fonct~on. 
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L'objectif primordial d'un operateur d'un pays en developpement 

reste evidemm.ent d'avoir a sa disposition une usine qui fonctionne 

correctement conformement au cahier des charges. 

L'atteinte de cet objectif suppose que cheque intervenant au niveau 

de chacune des missions remplisse entierement ses obligations. 11 peut 

arriver que certaines de ces obligations ne soient pas correctement 

remplies et les justificatious donnees peuvent ne pas permettre au maitre 

de l'ouvrage de situer exactement les responsabilites. Par exemple, si un 

produit ou une piece donne ne peut etre produit dans l'usine dans la 

quantite requise, a qui faut-il imputer la defaillance ? Au fournisseur 

d'equipement ? Au donneur de licence pour n.a.nque de documentation suffi-

sa...~tc ? Au respcnsable de la format~on du personnel ? Au responsable de 

la gestion initiale de l'usine ? 

Cette question est, en fait, liee a celle des garanties que le maitre 

ie l'ouvrage devra definir et mettre en oeuvre pour s'assurer non seulement 

de !'execution correcte des differcntes missions, mais surtout des garanties 

qui permettent la construction d'une usine qui remplisse taus ses objectifs 

de production en termes de quantite, qualite, integration locale, 

utilisation du personnel local, etc. 

L'ensemble de clauses contractuelles et de recommandations ont ete 

presentees sous forme de missions distinctes et homogenes. Ces missions 

caracterisent chacune une phase particuliere du processus d'etude, de 

realisation et de mise en route d'une usine. Des observations ont ete 

faites sur !'importance que revet la bonne coordination de cet ensemble de 

missions qui concourent au m~me objectif. Cette coordination et les 

problemes de responsabilite qu'elle souleve ont un impact considerable sur 

les resultats des differentes missions et done sur la bonne fin au projet. 

Il s'agit ici simplement de signaler que la bonne execution des 

differentes missions prises separement ne donne pas necessairement des 

garanties de bonne execution de !'ensemble du projet R la realisation duquel 

elles concourent. 
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Ainsi se pose la question ie savoir dans quelles conditions et pour 

quel type de produit a fabriquer un client, maitre de l'ouvrage, aura 

interet a decompos~r les taches qu'il entend confier a plusi~urs partenaires 

et dans quelles autres conditions et pour quel autre type de rroduit il 

aura, au ~ontraire, interet a globaliser les missions et a les confier a 
un seul partenaire. 

Cette question souleve plusieurs observations : 

- Il sera plus difficile au maitre de l'ouvrage de cerner la responsa
bilite du partenaire dans le cas ou il existe plusieurs intervenants pour 
plusieurs missions que lorsqu'il n'en existe qu'~n seul pour toutes les missions. 

- Cet :,.11convenient de "dispersion" des responsabilites est, d'un autre 
point de vue, contre-balance par les avantages qu'offre au maitre de l'ouvrage 
une decomposition judicieuse de la realisation d'un projet en plusieurs missions. 

- Ces avantages resulteront de l'apprentissage dont le ma~tre de 
l'ouvrage beneficiera a coup snr en prenant lui-meme la responsabilite de l&. 
coordination des missions et peut-etre tout ou partie des missions elles-memes, 
au lieu de se contenter de jouer le "partenaire dormant" comme cela risque 
d'etre le cas dans des operations globalisees. 

Il n'existe, certes, aucune fo:r.·illule parfaite. La solution adoptee 

dependra essentiellement de l'appreciation que le maitre de l'ouvrage fera 

lui-meme des psrametres essP.ntiels suivants : son degre d'experience, 

l'environnement au sein duquel il opere, la complexite du produit a indus

trialiser, la technologie mise en oeuvre, la disponibilite plus ou mains 

grande en personnel qualifie, l'importance du risque financier et les 

modalites de sa prise en charge, la qualite du ou des partenaire(s) choisi(s). 

3. Recommandations et exemples de clauses 

A. La conception de l'usine 

L'usine sera con~ue, conformement aux regles de l'art, pour repondre 

a l'ensemble des objectifs vises et aux normes stipulees et pour fabriquer 

sur site les produits ou pieces dans les quantites prevues au programme de 

production. Les plans, dessins, specifications et autres tlocuments en 

matiere d'architecture industrielle qui serviront de base a la realisati0n 

de l'usine seront executes suivant les principes admis dans la profession. 

Les produits ou pieces fabriques dans l'usine seront essentiellemc::nt de la 

meme qualite que les produits analogues fabriques dans lea usines uu donneur 

de licence et presenteront les memes caracteristiques generales sous reserve 

---1 
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des stand!lrdisatiuns OU modifications prevues a i'annexe au Contrat. La 

conception de l'usine devra tenir compte des conditions applicables dans 

le pays du client et plus particulierement dans la region OU sera implantee 

l'usine y compris celles relatives au site. 

Elements relatifs a l'etude technique 

(a) Le partenaire preparera et remettra au client, au plus tard ... 

mois apres la date de prise d'effet du Contrat, un dossier complet de tous 

les plans et etudes ayant servi a preciser et a completer la description 

de l'usine et les plans preli.minaires figurants a l'annexe ... au Contrat. 

(b)L~ rartenaire remettra au client ... mois apres la date de prise 

d'effet du contrat -

(i) Une etude technique et technologique complete se rapportant au 
materiel de production. Cette documentation qui est destinee a etre 
exploitee par l'usine doi~ etre homogene, coherente ~t parfaitement adaptee 
a la documentation technique relative aux produits, telle qu'elle est 
fournie par le donneur de licence (aux termes du contrat de cession des 
droits de propriete industrielle et de knov-how). Elle comprendra notamment 

- les plans, la disposition et les manuels dftailles d'instructions 
relatives a l'utilisation du materiel de production en fonction 
des procedes de fabrication des pieces et des produits, y compris 
les temps alloues fixes conf ormement aux normes standards en 
usage dans le pays du donneur de licence; 

- les possibilites d 'adaptation, de modificaU on et de polyvalence 
du materiel de production en vue des devel0ppements previsibles 
du programme de production; 

- les gammes et fiches d'instructions, y compris les temps et 
l~ methode de mesure des temps de production qui seront fixes 
conformement aux normes utilisees dans les usines du donneur 
de licence (selon la formule choide cette mission pourrait 
faire partie du contrat de licence); 

- les notices descriptives, les consignes d'exploitation et 
les manuels d'entretien du materiel de production, ainsi que 
les catalogues de pieces de rechange; 

- les uormes et specifications du materiel de production et, 
en particulier, des outils coupants, petits outillages et 
appareils de contrOle; 

- le table~u d'enga.gement des machines, ainsi que leurs 
limites de capac~te et de tolerance; 

(ii) Une etude des unites de production auxiliaires, des installations 
et des equipements generaux; 

(iii) Une etude technologique complementaire pour les services et 
installations auxiliaires et notamment les services d'entretien de stockage, 
les services administratifs et les utilites diverses. 
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B. La mission d'architecte industriel 

Selan les technologiPs mises en oeuvre, le type de produit, le niveau 

d'integration eu usine, les series de production, les travaux d'edification 

d'une usine peuvent aller du simple hangar pour la production artisanal~, 

jusqu'aux infrastructures industrielles massives. Dans ce dernier cas les 

vravaux d'edification peuvent constituer la part l~ plus importwite du 

cout d'un projet industriel. 

Par ailleurs les different es .1perations qui entrent dans l' edification 

d'une u&ine necessit~nt une coordination tres intense entre les divers 

intervenants. Une prise en charge insuffisante de la fonction coordination 

conduira a des retards importants dans !es "planninl!!,.3 11 et 3era la cause de 

surcouts eleves. Cette tache de coordination p~ut etre confiee a un 

architecte industriel. 

Le client veillera ace quc l'architecte industriel accorde la part 

la plus large possible aux entreprises du pays du client, et aux materiaux 

et procedes de construction locaux, en essayant d'adopter des normes qui 

le permt!ttent. 

Principes generaux 

L'ARCHITECTE INDUSTRIEL, sur la base des documents etablis jans le cadre 

de la mission de conception generale de l'usine, reaJ.isera les plans, 

elaborera les specifications gene~ales et/ou de details de telle maniere que 

la ou les ENTREPRISES choisies puissent etab.iir les plans d'exec11tion uevant 

leur permettre de realiser les TRAVAUX D'INFRAS'rRUCTURE ET D'CDIFICATION. 

L'ARCnITECTE INDUSTRIEL procedera a la prepard.tion des appels d'offres. 

Il approuvera !es plans d 1 execution, controler.a et dirigera la realisation des 

TRAVAUX D'INFRASTRUCTURE ET D'EDIFICATION. 

(a) OBLIGATIONS DE L'ARCHITECTE INDUSTRIEL 

1. Specifications et dossiers de raccorc!ement aux resea.ux publics 

L'ARCHITF.CTE INDUSTRIEL devra remettre au CLIENT !es dossiers de 

ra.ccordement specifia.nt les quantites definitives d'electricite, de gaz 

nature!, de fuel, d'eau a usage inQustriel et d'eau potable qui seront 

necessa.ires a !'exploitation de l'USINE, en vue de permettre la demande 

.., 
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de raccordement a11x reseaux publics. L'ARCHITECTE 7NDUSTRIEL remettra au 

CLIENT les indications et documents constitutifs de dossier requis ponr 

obtcnir le permis de construire. 

2. Plans et zpecifications des travaux d'infrastructure et d'eaification 

En se fondant sur la conception generale de l'USINE (fieurant a 
l 'c:.nnexe __ ), l 'ARCHITECTE INDUSTRIEL elcborera les docUlllents techniques 

(plans, schemas, s~ecifications) devant servir a la constitution des dossiers 

d'appel d'ofrres. Ces documents devrcnt etre suffis8llJID.cn~ complets et 

explici~es pour permettre aux ENTREPRISES de proceder, en s'y conformant, 

aux plans de detail d'execution des travaux. 

Lesdits documents contiendront en particulier les elements suivants 

- concepticn et lay-out general, 

- specifications des batiments, 

- chemins de transport internes et dispositions des 
canaux d'approvisionnement principaux, 

- specifications des conduites de raccordement 
necessaires, quantites d'eau requises, etc., 

exigences concernant les raccordement rot.: '"L : 
et ferroviaires, 

- exigences concernant l~ rcpart~tion interne du courant 
electrique de l'eau, du gaz et de l'air comprime, 

- exigence concernant la force portante et la limite 
locale des engins de levagP.; 

- particularite de l'ach~minement d~ materiel, 

- exigences concernant ~'eclairage, la protection contre les incendies, la 
climatisation, la ventilatton, le chauffage, l'elimination des dechets, 
i'environnement, la qualite du sol, etc., 

- indication sur les fondations pour les machines de 
production. 

De plus, l'ARCHITECTE INDUSTRIEL fournira ~ l'ENTREPRISE ou aux ENTREPRISES 

adjudicataires au fur e~ a mesure et en temps opportun d'autres indications 

tellcs que nutAmment, les plans de fondation, fesses, canivaux, socles, 

reservation de scellements, reservation de pa~3age pour !'installation des 
equipements, etc. 

l 
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3. Pz~~~~~~~ des ~o~ndP~ nP~ TRAVAUX D'INFRASTRUCTURE ET D'EDIFICATION 

3.1 ~~~~~ration d~s cahiers des charges et specifica~ions tech~iques pour 

les TRAVAUX D'INFRASTRUCTURE ET D'EDIFICATION 

L'ARCHITECTE INDUSTRIEL, en se fondant notamment sur les resultats des 

etudes et documents vises ci-dessus, preparera le cahier des charges qu'il 

remettra au CLIENT au plus tard ••. mois, a compter de la DATE DE PRISE D'EFFET. 

Il conviendra avec le CLIENT des entreprises auxquelles les appels d'offrea 

seront adresses. 

3.2 Etude et evaluation des soumissions - recommandations et choix des 

entreprises. 

L'ARCHITECTE INDUSTR!EL redigfrera un rapport detaille des offres re~ues 

qui resumera ses recommandations de tous ordres, les dispositions principales 

des marches qui pourront etre passes avec les soumissionnaires (qualite, 

delais, garanties, prix, credit, etc.) et precisera le nom de la OU des 

ENTREPRISES(S) qu'il soumettra au cnoix du CLIENT. 

Des la reception de ce rapport 1.e CLIENT sera tenu de faire conna1tre 

a l'ARCHITECTE I~USTFIEL le nom de la ou rles ENTREPRISE(S) qu'il aura 

choisie(s) sur la base des recommandations. 

3.? Passation des marches et reglement des ENTREPRISES 

L'ARCHITEtfE INDUSTRIEL V'~illera a ~e que le OU les marches contiennent 

l~s dispositions ~€cessaiTeS relatives a ses relations avec la OU les 

ENTREPRISE(S) sur le SITE d'implantation, notamment en ce qui concerne 

ses obligations de contr6le et de direction des travaux ainsi que son 

activite de montage. 

4. Direction des travaux 

L'ARCHITECTE INDUSTRIEL s~pervisera et dirigera, en qualite d'architecte 

industriel, les TRAVAUX D'INFRASTRUCTURE ET D'EDIFICATION de l'us~ne et 

assurera notamment l'org3nisation du chantfer ainsi que la coordination des 

tAches et missions confiees a la ou aux ENTREPRISE(S). 

l 
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L'ARCHITECTE INDUSTRIEL controlera le "suivi" du ou des marches conclus 

ainsi que leur bonne exe~ution dans le respect du Planning Contractuel de 

Realisation. Il devra en outre proceder a l'inspection des differents 

lots de materiaux lors de leur livraison sur le site et faire toutes 

reserves utiles en cas de non-co11formite avec les specifications. 

Pendant la duree de l 't-xecution des TRAVAUX D' INFRASTRUCTURE ET 

D'EDIFICATION, l'ARCHITECTE ItIDUSTRIEL Qevra inspecter regulierement le 

chantier de maniere a pouvoir verifier la conformite des travaux par rapport 

aux plans de specific~tions, a pouvoir faire toutes reserves utiles et 

prendre ou faire prendre par la ou les ENTREPRISE(S) les mesures qui 

s'imposent afin qu'il soit remedie dans les meilleurs delais aax vices 

de non-conformite. Il mettra en oeuvre, le cas echeant, les penalites de 

retards ou au~ ·es garanties. 

4.1 Organisation du chantier 

L'ARCHITECTE INDUSTRIEL mettra au point les donnes d'organisation de 

chantier, rt!glement de chantier, documents aJministratifs de chantier, 

reunions de chantier, comptes rendus d'avancement, etc. Il veillera a ce 

qu'il y ait un partage des responsabilites uet et sans equivoque entre lui

meme et la cu les ENTREPRISE(S), non zeulement en ce qui concerne les 

traV&.UX a proprement parler mais aUSSl en Cl' qui concerne toutes les taches 

auxiliaires, telles que la garde du chantier dans son ensemble, des 

batiments, du materiel de production, ainsi que les autres mesures qui 

s'imposent pour parer a d'eventuelles deteriorations OU pertes qui 

pourraient survenir aux batiments ou au materiel fourni. 

4.2 Controle 1es plans d'execution des ENTREPRISES 

Le ou les rnarche(s) conclu(s) avcc la ou les ENTREPRISE(S) Cl.evrout 

faire obligation a celie(s)-ci de soumettre a l'ARCHITECTE INDUSTRIEL, pour 

approbation prealable, les dossiers et plam; d I execution. 

L'.'.RCHITECTE INDUSTRIEL devra, en consequence, assurer les taches 

complementaires d'etudes pour -

- la mise a jour des documents du projet en fonction des plans et 
procedes de constructio,1 des EN'I'fiEPRISES; 

- la verification de la coh~rence des diverses solutions proposees et 
de la conformite des notes de calcul des EN1~EPRISES avec les spe~ifications 
contenues dans le cahier des charges; 

- le controle de taus les plans et visas pour execution. 

l 
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~-3 Execu~ion des travaux sur le SITE 

L'ARCHITECTE iNDUSTRIEL s'assurera de la bonne execution des travaux. 
Il procedera notamment -

- a la mise au point definitive des reglements de chantier et mise a 
jour permanente de la cUscipline et de la securi te ge.1erale du chantier; 

- au contr6le des travaux de geometre pcur la determination des axes 
de references d'implantation; 

- au contr6le des implantations faites par les ENTREPRISES et des 
niveaux de reference au cours de l'execution des ouvrages; 

- a la preparation, l'etablissement et la notification aux ENTREPRISES 
des ordres de services vue de l'ouverture de leurs travaux et des modifi
cations qui s'avereraient necessaires en cours d'execution; 

- au contr6le des materiaux utilises et des compositions d'agregats 
et de beton pour les travaux de ma~onnerie; 

- au contr6le et essais effectues par les laboratoires specialises; 

- au co~tr6le des travaux pour s'assurer de leur conformite aux 
specifications techniques du projet et aux regles de l'art; 

- au contr6le de l'avancement des travaux dans le respect du planning 
fixe par les dates contractuelles de chaque marche; 

- a l'organisation et a la direction des reunions periodiques de 
chantier et de la redaction et de la diffusion des comptes rendus de ces 
:::-eunions. 

4.4 Constats d!achevement 

Lars ue l'achevement des TRAVAUX D'INFRASTRUCTURE ET D'EDIFICATION de 

cha~ue batiment, les representants de l'ARCHITECTE INDUSTRIEL agissant au 

nom du CLIENT, et la ou les ENTREPRISE(S) en question etabliront, en commun, 

a l'initiative de l'ARCHITECTE INDUSTRIEL, et signeront l.a'l constat 

d'achevement ou de livraison d.es trava.ux des b§.timents respectifs. 

Ce constat aura pour seul but de -

- constater que chaque tranche de trava.ux eat achevee ou que chaque 
b§.timent est livre a l'etat neuf; 

- etablir la conformite desdits trava.ux et M.timents avec les 
conditions du marche de trava.ux correspondants. 

Il est entendu qae la signature de ces contrats n'aura pas pour effet 

de liberer l'ARCHITECTE INDUS'I'RIEL de ses ga.ranties et obligations. La 

garantie assumee par l'ARCHITECTE INDUSTRIEL ne commencera a courir qu'a 

partir de la signature du dernier constat d'achevement vise ci-dessus. 

En oi..tre, au moment de la signature de chacun de ces constats d 'a.cheve

ment, le CLIENT deviendra au fur et a mesure proprietaire des travaux 

effectues ou des b!timents construits. 
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Le CLIENT aura la possibilite de signaler a l'ARCHJTECTE INDUSTRIEL 

et a l'ENTREPRISE ou aux ENTHEPRISES les vices qu~il pourrait constater a 
cette occa~ion dans les TPAVAUX D'INFRASTRUCTURE ET D'EDIFICATION executes. 

(b) OBLIGATIONS DU CLIENT 

5. A~torisations administratives 

Le CLIENT mettra a la disposition de l'ARCHITECTE INDUSTRIEL le SITE 

dan3 son etat actuel (ou viabilise, selon le cas). 

Sur la base des dossiers de demandes d'autorisations administratives 

prepares par l!ARCHITECTE INDUSTRIEL et remis au CLIENT ~ans les formes 

requises P.t dans un delai de (x) mois a compter de la signature du 

Contrat, le CLIENT s'engage a obtenir dans un delai de {y) mois apres la 

remisr desdits dossiers, les autorisations administratives requises pour 

~'execution des TRAVAUX D'INFRAS1~UCTURE ET D'EDIFICATION. 

6. Raccordements aux reseaux publics 

Le CLIENT s'engage a obtenir des organismes publics competents que les 

canalisations d'eau et de gaz et les lignes d'electricite et de tele

communications soient amenees a la limite du SITE et que les raccordements 

rcutiers soient faits dans les delais ci-dessus calcules a compter de la 

remise au CLIENT par l'ARCHITECTE INDUSTRIEL des dossiers de raccordement 

aux reseaux publics, a savoir : 

Route 

Eau pour construction 

Eau a usage industriel 

Eaux usees 

Electricite pour construction 

Electricite pour production 

Gaz 

Telecommunications pour chantier 

Telecommunications pour l'usine 

mo is 

mo is 

mo is 

mo is 

mo is 

mo is 

mo is 

mo is 

mo is 

7. Patements aux entreprises chargees des TRAVAUX D'INFRASTRUCTURE·ET 
D1EDIFICATION 

Les paiements des TRAVAUX D'Ih"F'RASTRUCTURE ET D'EDIFICATION seront 

effectues directement a la ou aux ENTREPRISE{S) par le CLIENT conformement 

aux procedures contractuelles etablies avec ladite ou lesdites ENTREPRISE(S) 

sur le vu de situations d'avancement approuvees par l'ARCHITECTE INDUSTRIEL. 

-1 
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C. La mission de livraison et d'install.ation du 
MATERIEL DF. PRODUCTION 

La. fourniture, l'installation et la mi~e en route du MATERIEL DE 

PRODUCTION constitue une phase critique dans le deroulement d'un projet 

industriel. 

Les clauses de contrat ci-dessour. concernent principalement les 

garanties essentielles que le CLIENT devrait pouvoir obtenir du FOURNISSEUR 

du materiel de production. En sus de ces garanties, le CLIENT devrait 

egalement s'assure~ -

- d'etre etroitement associe aux choix des equipements qui lui sont 
fournis; 

- d'etre associe aux discussions et negociations des prix auxquels 
ces equipements sont acquis; 

- de participer au contr6le de leur fabrication dans les usines de 
fabricant et ce a differents stades et tout particulierement au stade de 
leur pre-montage; 

- de participer aux essais a vide de ces equipements avant leur 
expedition; 

- d'obtenir des preconisations pour la constitution du stock de 
pieces de rechange necessaires & leur maintenance et a leur reparation. 

res aptitudes que pourra ainsi developper le personnel du CLIENT lui 

permettr0nt d'etre mieux prepare pour proceder lui-m~e a l'avenir a une 

eventuelle e~tension des capacites de production de l'usine et dans taus 

les cas a acquerir des equipements dans le cadre du renouvellement des 

machines usagees. 

1. Liste du MATERIEL DE PRODUCTION 

Une liste valorisee complete et definitive du MATERIEL DE PRODUCTION 

figure a !'annexe ___ au Contrat taus les equipements et installations 

necessaires a la realisation et au bon fonctionnement de l'usine du CLIENT 

devront etre ccmpris dans la liste definitive susvisee. 

Il est entendu que la liste du MATERIEL DE PRODUCTION a ete etablie 

en fonction de la technologie et de connaissances ind.ustrielle~ appropriees 

et de competence de fabricants existant au moment de !'elaboration des 

etudes techniques preparatoires prevues au contrat pour la conception 

generale de l'usinc. Pour tenir compte de !'evolution technologique cette 

liste pourra etre modifiee sur la base d'equivalences par rapport aux 

el&.nents du MATERIEL DE PRODUCTION pourvu ou'eJles soient inferieures a 
celles prevues au Cont;:at. 
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2. Commande du MATERIEL DE PRODUCTION 

L'entree en vigueur du Contrat, lors de sa DATE DE PRISE D'EFFET, 

vaudra commande par le CLIENT du MATERIEL DE PRODUCTION, tel qu'il sera 

definitivement specifie et ce, moyennant le prix stipule a !'article 

qui sera verse conformement aux modalites de paiement prevues a !'article 

Toutefois, comme il est prevu a (l'article ~i-dessous), certaines 
fournitures d•elements du MATERIEL DE PRODUCTION, en particulier le3 

elements disponibles dans le pays du CLIENT figurant cib.Ils la liste defin"!.

ti ve du MATERIEL DE PRODUCTION, seront ef:fectuees ·l irectement par le CLIENT. 

A cet effet, le fournisseur remettra au CLilrnT les spi~ci fications necessaires 

pour pei'mettre au CLIENT de proceder en temps voul·1 muc achats. ~/ 

3. Modifications de la liste du MATERIEL DE PRODUCTION 

A condition de se conformer aux specifications de la documentation 

technique et technologique, le fournisseur aura la faculte d'apporter des 

modifications a la liste du MATERIEL DE PRODUCTION (jointe en annexe) etant 

ent~ndu toutefois que seules seront admises des modifications ayant pour 

but de faciliter la conformite aux normes et objectjf: stipules (au Contrat), 

ou de permettre au CLIENT de beneficier de progres tP•:hnologiques ou de 

conceptions plus rationnelles dans le domaine dont il s'agit, et que la 

quali te et les per lonr:ances des elements dl..'. MATERIEL DE PRODUCTION d.evront 

en tous les cas correspondre au mains a celles des elements analogues qui 
figurent a !'annexe au Contrat. 

Outre les modifications a la liste (jointe en annexe ~-' que le 

fournisseur aura la faculte d'apporter tn raison des dispositions qui 

precedent, il devra s'efforcer a•apporter des modifications qui auront pour 

consequence 1me reduction de la valeur specifiee a l ''3.nnexe __ , soit 

parce que le OU les elements de substitution, 1..;111, •_·r; etant egaux en 

qualite et en performance, ont 11ne valeur inf"erin11·•' soit parce que ce nu 

CeS elements, bien qu'inferieurc en qualite OU en perform.ance SOTit 

parfaitement conformes aux specifications techni~ues et technologiques 

visees au Contrat, soit encore parce que certains elements, qu'il etait 

initialement prevu d'importer, s'averaient disponibles dans le pays du CLIENT. 

8/ Cette disposition vise a favoriser, chaque fois que cela est 
possible, l'utilisation des fournitures locales. 
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Chaque modification d'un element 1u MATERIEL DE PRODUCTION aya.nt pour 

consequence un cha.ngement de sa valeur, par rapport a celle qui est 

specifiee a !'annexe~-' d'au mains x pour cent, fera l'objet d'une 

demande d'accord prealable adressee par le fournisseur au CLIENT, a laquelle 

seront jointes toutes les pieces justificatives appropriees. 

Le fournisseur garantit que le MATERIEL DE PRODUCTION sera un materiel 

neuf, re~onda.nt aux COllilaissances industrielles modernes, de premiere 

qualite, exempt de toute defectuosite et de tout vice de fonctionnement 

et generalement aux specifications figurant a !'annexe~- au Contr 

En outre, le MATERIEL DE PRODUCTION sera genera:'~ent conforme aux ~tauaards 
et aux normes exiges par le donneur de licence et aura la capacite et le 

rendement prevus dans la documentation technique et technologique elaboree 

et fournie par le donneur de licence au titre du contrat de cession de 

licence. 

Si un vice ou une defectuosite d'un element du MATERIEL DE PRODUCTION, 

resultant d 1une fa~te de conception OU de fabrication OU de l'emploi de 

materiaux OU pieces defectueux, etait decouvert par le FOURNISSEUR OU le 

CLIENT, le FOURNISSEUR procedera a ses frais et avec Ji plus grande diligence, 

a la reparation OU au remplacement des pieces OU de !'element defectueux. 

La m~me garantie s'applique aux pieces OU elements remplaces OU 

repares, a compter de la date de leur remplacement OU de leur reparation. 

Il est entendu que cette garan~ie ne couvre pas les defectuosites qui 

resulteraient d'une usure normale ou d'une utilisation non conforrne aux 

prescriptions du FOURNIS3EUR. 

Le CLIENT accordera au FOURNISSEUR un delai raisonna.ble pour examiner 

et remplacer OU reparer les elements defectueux OU non COnformes et ne 

pourra proceder ou faire proceder par des tiers i des remplacements et des 

reparations sans le consentement ecrit du FOURNISSEUP. Toutefois, le CLIENT 

aura droit de remedier a des defauts ou non conformites du MATERIEL DE 

P~ODUCTION, par lui-m@me ou par des tiers a condition que le FOURNISSEUR 

ait ete mis en demeure de prendre les mesures necessaires OU que Ce procede 

soit necessaire pour parer a un danger important concernant la securite 

de l'uslne. Dans ce cas, le CLIENT informera immediatement le FOURNISSEUR 

des mesures prises et pourra lui demander. le remboursement des frais 

necessaires et dOment etablis. 

--, 
I 
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{a) OBLIGATIONS DU FOURNISSEUR 

5- Livraison et contrale du MATERIEL DE PRODUC7ION 

Le FOURNISSEUR devra livrer ou faire livrer le MATERIEL DE PRODUCTION 

tel qu'il aura ete arr~te dans la liste definitive en respectant le planning 

contractuel de livraison figurant en annexe au Contrat. 

Dans ce but, le FOURNISSEUR proc~dera ou fera proceder notamment 

- au controle de l'avancement des fabrications du MATERlEL DE 
PRODUCTION et des commandes chez les fournisseurs; 

- a !'inspection du MATERIEL DE PRODUCTION, et notamment le suivi 
technique des fabrications en usine; {Il s'agit des operations suivantes 
controle de l' avancement des fabrications en usine; mise au point de lH. 
documentation des equipements; essais et reception en usine avant 
expedition; controle des fabrications {soudures, traitement, etc.). Le 
CLIENT peut etre associe aces visites sur sa demande.) 

- au controle de quantite, conformite et etat de chacun de~ lots de 
MATERIEL DE PRODUCTION lors de son arrivee au SITE. 

Le FOURNISSEUR remplacera OU reparera les articles ma.nquants OU 

endo11D11ages et veillera a effectuer les reparations et les remplacements 

de fa~on a entraver le mains possible les operations de montage et de 

demarrage de l'usine. Les delais que pourraient apporter les compagnies 

d'assurances a regler un sinistre n'exempteront le FOURNISSUER d'aucune 

des obligations garanties et penalites 3tipulees au Contrat. 

6. Marquage et emballage 

Le MATERIEL de PRODUCTION sera marque, soit par application directe, 

soit sur l'emballage contenant chaque lot, d'une fa~on lisible, indel~bile 

et bien apparente, des numeros reperes mentionnes dans le bon de livraison 

et des references a la liste definitive du MATERIEL DE PRODUCTION visee 

au point 5 ci-dessus. 

L'emballage et la protection des elements du MATERIEL DE PRODUCTION 

seront effectues de la maniere la mieux appropriee, de telle sorte que le 

transporteur ne puiese s'exonerer de sa responsabilite pour cause d'emballage 

et de protection insuffisante, le FOURNISSEUR etant responsable de toute 

avarie, deterioration ou perte survenue jusqu'aux operations d'installation 

desdits eleme~tS et imputable a Un emballage OU a une protection defectueux, 

insuffiaants ou non app~opries. L'ACHETEUR s'en~a~e ~ assurer un m8niement 

approprie du materiel. 
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7. Installation du MATERIEL DE PRODUCTION 

Le FOURNISSEUR assurera le montage et !'installation du MATERIEL DE 

PRODUCTION dans l'usine, y conpris les elements qui seront fournis directe-

ment par le CLIENT confon:il~ent a l'article ci-dessous. 

A cette fin, il enverra dans le pays du CLIENT le chef de projet et 

les e~~erts uecessaires, qui, dans un premier temps, seront charges de la 

direction du chantier, puis assureront les operations de mises en place 

des machines et des installations, de branchPments des fluides et autres 

operations analogues. 

Ces operations devront etre executees en conformite avec un planning 

d'installation figurant a !'annexe __ au Contrat. 

Le FOURNISSEUR assurera la coordination de toutes les procedures 

d'~ssai du MATERIEL DE PRODUCTION dans l'usine, etant entendu qu'il sera 

seul responsable vis-a-vis du CLIENT. 

Le FOURNISSEUR etablira les notices, descriptifs et consignes 

d'exploitation et d'entretien pour le MATERIEL DE PRODUCTION ainsi que 

les c'l.rtes specifiques de machineG et les listes de pieces de rechange 

pour ces machines et plus generalement toute la documentation appropriee. 

(b) OBLIGATIONS DU CLIENT 

8. fourniture par le CLIENT de certains elements du MATERIEL DE PRODUCTION 

Comme il est prevu (aux points let 2 ci-dessus), certains elements 

du MATERIEL DE PRODUCTION disponible~ dans le pays du.CLIENT seront achetes 

directement par le CLIENT et fournis par ce dernier a l'usine et ce, en 

respectant un planning figurant a l'annexe .•. au Contrat. 

(c) OBLIGATIONS COMMUNES 

9. Constats d'installations 

Lors de la mise en activite, dans l'usine, des materiels et equipementa 

faisant partie du MATERIEL DE PRODUCTION, les representants du SLIENT et 

du FOURNISSEUR etabliront en commun et signeront, ii. l' .initiative du 

FOURNISSEUR, un const~t d'installation des el6ments du MATERIEL DE PRODUCTION 

correspondant. 

1 
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- constater que !es elements du MATERIEL- DE F:WDUCTION dont il s 'agit 
ont ete livres et instal.les et, dans le cas des machines, que des essais 
de fonctionnement ont ete effectues; 

- etablir sa conformite generale avec la liste definitive du MATERIEL 
DE PRODUCTION (point 5 ci-dessus); 

- liberer le Jo'OURNISSEUR, au fur et a mesure des signatures, de la 
garantie fin!l.Ilciere prevcte a l 'article __ , 

- permettre au FOURNISSEUR d'etre paye conformement a !'article __ • 

Le CLIENT aura la facu~te de signaler au FOURNISSEUR les vices ~u'il 

pourrait constater dans le MATERIEL DE PRODUCTION, installe, 9. l'occa.sion 

de chaque signature d'un constat d'installation. 

D. La. mission d'organisation et de gestion initiale 
de l'usine 

La mission d'orga.~isation et de gestion initiale de l'usine constitue une 

mission homogene qui caracterise une phase particuliere de la realisation d'un 

projet. Survenant apres !'elaboration des etudes et la realisation physique 

de l'ouvrage industriel, elle met en oeuvre des competences d'organisation et 

de gestion nombreuses et diversifiees. Ces competences on trait a la mise en 

place de procedures complexes et detaillees concernant notamment: 

le 19.Ilcement et l 'oruonna.ncement des fabricatiorn;; 

le s:rsteme de maintenance et de reparation des machines; 

!'organisation des achats et des approvisionnements; 

la gestion des stocks de matieres premieres, produits semi
finis et produits finis. 

L::. phase de gestion llJ~"Llule consiste pr6cisement a Cc>llcevoir de tels 

systemeS > a leS mettre en place et a leS faire f°ODCtionner' jUSqU I a C:e qU I il3 

soient parfaitemcnt assimileG par le personnel et que leur app.Lication permette 

une stabilisation durable de la production. 

L'experience a demontre que cette phaae est c:ritique et r1u'elle dun: 

generalement plusieur5 moi s. En out re, le personnel de proLluction, memE: hi en 

forme, dema.nde plusieurs moi::; pour s'adapter aux poster: de travail et pour 

acquerir les reflexes necessaires a la conduite de ces pastes. C'est egale

ment a cette phase de mise en route des machines que peuvent. surgir des 

difficultes particulieres et imprevisibles. 
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Ces difficultes trouvent generalement ieur source -

- dans des erreurs de conception; 

- dans l'inadaptation des outillages aux machines; 

- dans l'inadequation de la documentation technique de fabrication 
ou dans son insuffisance; 

- dans les erreurs de manipulation du personnel inexperimente qui 
provoquent des casses frequentes d'outils, ues usures precoces du materiel, 
des taux de rebut eleves de matieres et de pieces; 

- dans le non-respect des normes d'entretien et de maintenan~e dee 
equipements qui provoquent des arrets frequents des machines et la 
perturbation des flux de production. 

C'est pendant la pha.se de demarrage qu'apparatt le plus grand nombre de 

problemes pour l~ plupart lies -

- a i•etat neuf d'un appareil de production qu'il est necessaire 
d'abord de "roder 

- a :'inexperience du personnel auquel il faut faire acquerir des 
reflexes appropries; 

- a la mise en place de systemes et de procedures qu'il faut faire 
comprendre et respecter par le personnel. 

La production de maniere regu.licre et continue d'un produit du me.chinisme 

agricole, meme de technologie relativement simple, necessite la mattrise 

simultanee et durable d''..Ul grand nombre de parametre5. 

L'appel a l'assistance technique d'un partenaire specialise, le choix 

de ce partenaire parmi les specialistes qui sent les plus familiarises 

avec ce type d'operation et nota.mment avec la fabrication du produit 

envisage, constitue une des voies offertes dans le sens indique ci-dessus. 

Dans cet esprit le donneur de licence constitue un partenaire ideal pour 

realiser cette missi0n (a condition qu'il dispose, en plus du know-how de 

fabrication, d'll!'e ex~erience suffisante dans le demarrage d'usines semblables). 

Par ailleurs, il faut noter que la mission de gestion initiale, venant 

achever le processus cornplet de la 4ealisation d'un projet industriel, 

intervient a un moment OU l'essentiel d~s investissements ont ete realises 

mais sans qu'ils puissent commencer a produire des recettes. Des J.ors, la 

gestion initiale, qui ne mobilise qu~ des coats relativement modestes -

mais Sur lesquels il ne faut pas lesiner - par rapport a l'investissement 

total, conditionne la reussite du projet car un demarragt reussi constitue 

pour le personnel de l'usine un facteur psychologique considerable pour 

les phases ulterieures. 

l 
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Le partenaire est charge de concevoir l'organisation de l'usine, de 

mettre en place et coordonner tous les elements de cette organisation 

necessaires au fonctionnement efficace et harmonieux des divers departements 

et fonctions dans l'usine. 

Afin de lui permettre de remplir sa mission, plus pa.rticuJierement 

d'assurer le demarrage et la montee en cadence de la fabrication des 

~roduits en coordination avec la mise en place et le fonctionnement de 

l'ensemble des services de l'usine, le partenaire sera responsable de la 

gestion initiale de l'usine jusqu'a ce que l'usine soit capable de produire 

le programme de production conformement aux normes prevues, et qu'elle 

puisse fonctionner de maniere satisfaisante avec le personnel du client. 

Dans le cadre de cette gesticn initiale, il asswnera la responsabilite 

et la direction des secteurs vises ci-dessous, et apportera l'assistance 

technique requise dans les secteurs places sous la responsabilite et la 

direction du client tels que vises ci-dessous. 

A~ titre de cette gestion initiale, le partenaire jouira de toute 

l'autorite necessaire pour prendre les mesures requises dans le cadre de 

l'exercice normal de ses fonctions. 

1. Planning 

1.1 Debut : Cette phase commencera a la date de demarrage de l'usine. 

1.2 Contenu : Pendant cette phase, le partenaire assurera la gestion de 

l'usine avec le personnel du cl"~nt, ainsi qu'avec les membres de son propre 

personnel qui sont necessaires pour assister le personnel du client. 

1.3 Expiration : ~~:te phase expirera a la date fixee par le contrat et qui 

est la date a laqueile l'usine doit atteindre des objectifs de production 

prealablement fixes. 

2. Preparation de l'etude d'organisation de l'usine 

Le partenaire devra preparer en etroite collaboration ~vec le client 

une etude d'organisation de l'usine. Cette etude sera complete et detaillee 

et devra repondre aux normes modernes de gestion industrielle applicables 

a des projets analogues a celui dont il s'agit et adapteesauxbesoins 

specifiques de l'usine. La participation du client a l'elaboration de 

cette etude aura pour objet de fournir au partenaire lea informations et 

uonnees dont celui-ci aura besoin pour appr~cier lee conditions locales, 

l 
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2.1 Contenu de l'etude 
Cette etude devra ccntenir une description detaillee de toutes les 

fonctions de l'organisation de l'usine cP.finissant les relations entre 

les differents departements et service~ et prevoir les documents a utiliser. 

Cette etude portera a titre indicatif et ron limitatif, sur les fonctions 

suivantes : 
(i) Fonctions administratives et fina.ncieres 

direction generale; 
- organisation; 

et~blissement et gestion des budgets; 
comptabilite (comptabilite generale et des prix de revient, 
gestion des depenses et recettes, tresorerie); 
affaires financier~s. 

(ii) Fonctions techniques 
- etude des produits et des programmes de production; 
- engineering industriel; 
- adaptations et modifications des prcduits; 
- document~tion, methodes, temps de production et mesure de temps 

de travail; 
- controle de qualite (reception, fabrication, laboratoires). 

(iii) Fonctions personnel : 
- embauche; 
- formation; 
- securite; 
- services generaux. 

(iv) Fonctions pruduction 
- ordonnancements, gestion des stocks, planni~g; 
- expeditions et transport; 
- achats, approvisionnement, sous-traitance; 
- entretien et reparations y compris la gestion des stocks d'outils 

et d'outillage et des pieces d'usure et de rechange. 

(v) Fonct~ons livraison a la clientel2, service apres-vente, suivi et 
adaptation des produits aux besoins des utilisateurs. 

2.2 Soumission au client 
Le partenaire remettra cette etude au client au plus tard ••• mois 

apres la date de reprise d'effet du Contrat. Les renseignements prelimi

naires seront communiques au client au fur et a mesure de leur disponibilite. 

3. Gestion initiale 

Pour permettre au partenaire d'assurer la realisation de sa mission 

et de repondre aux objectifs vises, le client lui confie les pouvoirs 

necessaires pour prendre les decisions concernant le fonctionnement 

journalier normal de l'usine, et CP. conformement a la politique definie 

par le client qui asswnera la d~rection generale de l'usine. 
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3.1 Fonctions demeurant sous le contr6le du client 

Le client gerera les activites d'achats, administration financiere et 

juridique, comptabilite, embauche et administration du personnel, commercia

lisation et service apres-vente. Le client nomm~ra Jn directeur de 

l'usine et des cadres repondant aux qualifications etablies par le partenaire 

pour remplir ces fonctions. Le partenaire accordcra son assistance tech:1ique 

au client pour la gestion de ses activites. 

(i) Gestion financiere de l'usine 

(a) Preparation du budget par le partenaire 
mois apres la date de prise d'effet, le partenaire soumettra au 

client un budget contanant une estimation du fonds de roulement 
initial de l'usine, les hypotheses et les donnees chiffrees sur la 
base desquelles !'estimation a ete faite et tous renseignements 
budgetaires concernant les f oncticns de direction et services pour 
lesquels il est responsable. 

(b) A~?ort du fonds de roulement par le client 
Le client fera l'apport du fonds de roulement initial a une date 
a convenir en fonction de l'achevement des t:ravaux. 

Par la suite, le client approvisionnera l·~ fonds de roulement de 
l'usine, au fur et a mesure des besoins pour le fonctionnement satisfaisant 
de l'usine. 

(ii) Achats 

(a) Listes de prieces et de fournitures a soumettre au client 
Le partenaire soumettra au client, dans un delai de .•• mois avant le 
demarrage prevu de la production de toute piece usine et produits, 
une liste de prieces et de fournitu~es indiquant les quant:ites et 
les specifications d'achat necessaires pour fabriquer les produits 
et les pieces usine. Des listes partielles de fournitures necessair~c 
pour la fabrication de pieces usine seront examinees en priorite 
chaque fois que necessaire. 

(b) Division des listes en trois categories : 
- La premiere categorie comprendra des fournitures et les pieces 

qui pourront ~tre achetees dans le pays du client. 
- La seconde categorie comprendra les f ournitures et les pieces qui 

ne sout pas disponibles dans le pays du client et qui ne peuvent 
etre achctees qu'aupres du donneur de licence ou de certains 
fourniaaeurs aupres desquels le donneur de licence jouit d'une 
position plus avantageuse que le client. Dans ce cas, les speci
fications d'achat mentionneront le no~ de ces fournisseurs. 

- La troisieme categ..irie comprendra les f ournitures ou pieces non
disponibles dans le pays du client mais qui, etant donne qu'elles 
sont standardisees ou susceptihles de faire l'objet de substitution, 
peuvent ~tre achetees sur le marcl1e. A cet effet, les specific.:itions 
mentionneront une liste de p1usieurs f ollrnisseurs susceptibles de 
proposer des conditions financieres favorables. 
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(c) Mise a jour des listes 
Les listes devront etre mises a jour par le p~rtenaire en fonction de 
!'evolution du marche. 

(d) Politique d'achat 
Dari.s ses recommandations au service des achats concernant le choix des 
soumissions, le partenaire recommandera l'achat des pieces et de 
fournitures ·l' origine du pays du c.:.ient dans taus les cas ou !es 
conditions de prix, de qualite et de livraison sent cssentiellement 
egales a celles des fo"..!rnisseurs etrangers. Dans l'hypothese OU ces 
fournitures doivent etre achetees aupres de fcnrnisseurs etrangers, 
le partenaire recommander~ qu'elles soient a~provisionnees aupres de 
fournisseurs etablis dans les pays av~c lesquels le pays du client a 
co-clu des accords commerciaux ~ans l~ mesure bien entendu ou les 
conditions de prix, de qualite .:t de livraison sout essentielleme::it 
egales a celles d'autres fournisseurs. Dans tous les autres cas, le 
partenaire ne tiendra compte dans ses recommandations que des conditions 
dP. :~ concurrence. 

(e) Augmentation des achats de fournitures d'originc du pays du client 
Le client et le partenaire procederont periodiquement a un examen des 
listes de pieces et fournitures achetees a l'etranger afin de determiner 
si le developpement interieur du pi..ys du client permet d'y acheter 
certaines des pieces et fournitures. Cet examen aura egalement pour 
objet de modifier le cas echeant la source d'approvisionnement des 
pieces et des fournitures et d' operer un ti·ansfert eventuP.l de 
respor.sabilite pour certaines pieces d'achats. Les parties veilleront 
toutefois a ce que les substitutions eventuelles ne perturbent ni 
!'execution des commandes en cours ni l'accomplissement de la mission. 

3.2 Delegation de pouvoirs au partenaire 

(i) Dalegation 

A l'exception des fonctions visees ci-dessus, le client delegue au 
partenaire les pouvoirs necessaires pour assurer le fonctionnement journalier 
de l'usine. 

(ii) Personnel detache par le partenaire dans le pays du client 

Pendant la phase d'organisation de l'usine et de gestion initiale, le 
part~naire detachera dans le pays du client du personnel de direction et 
u'encadre~ent, ayant les qualifications et !'experience requises pot..r le bon 
fonctionnement de l'usine. Les taches et la qualite du personnel sont 
dP.crites dans l'aunexe •.. au Contrat. 

3.3 'I'ransfert des charges et de la ge:;;tion 

Pendant la phase d'organisation de l'usine et de gestion initiale, le 

personnel du pR .. tenuire transferera prog ... essivement ses fonctions au 

personnel '~" client selon des modalites a .:"nvenir. Le transfert des 

responsabil~ > operationnelles s'effectuera de la maniere ci-dessous 

decrite, etant ente~du que les homologues des membres du personnel du 

partenaire seront sous l 'e.utori te hiera:echique du partenaire et devront se 

conformer aux instructions q•i' ils recevront du partenaire. 

l 
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Premiere etape : 

Ccaque membre du personnel du client se mettra au courant des divers 
aspects des fonctions exercees par son homologue membre du personnel du 
partenaire. 

Deuxieme etape : 

Chaque membre du personnel du client effectuera progressivement par 
lui-meme le plus grand nombre d'operations sous la direction et la sur
veillance de son homologu.e membre du personnel du partenaire qui conservera 
la responsabilite des operations effectuees a son initiative et sous son 
controle. 

Troisieme et derniere etape 

Ulterieurement, et au plus tard ~ la fin de la miss~on, la responsa
bilite totale sera transferee entierement au personnel appartenant au client. 

3.4 Augmentation ou modification du personnel detache 

Si necessaire, le partenaire augmentera a ses frais son personnel 

detache afin de se conformer aux obligations du conLrat. ~oyennant une 

notification prealable au client, le partenaire aura le droit de modifier 

la composition de son personnel detaehe sous reserve que le personnel 

nouvellement affecte bit des qualifications egales OU superieures a celles 

mentionnees pour des fonctions equivalcntes, en annexe ... au Contrat. 

(i) Langue 
Le personnel detache devra etre capable de comprendre la languede 

travail du client. Le personnel expatrie dont les attributions 
un contact frequent et essentiel avec le client, devra parler la langue 
de travail du client (le personnel technique pourra recourir a un 
interprete). 

(ii) Experience 
Le personnel de gestion et d'enca.drement responsable de J'app:i.ication 

de la technologie et du know-how utilises dans l'usine (et concede 
termes d'ur. contrat de cession de droits de propriete industrielle et de 
know--how) devra etra particulierement experimente dans le domaine de cette 
technologie et de ce know-how et devra etre recrute aupres des societes qui 
ont cree OU qui utilisent cette technologie et Ce know-how. 

(iv) Rapports concernant le personnel 
•.. mois au moina avant l'envoi dans le pays du client de chacun des 

membres du personnel detache, a !'exception de ceux envoyes pour accomplir 
une t§.che urgente OU incidente, le partenaire SOumettra. B 1 t agrt .c,ent du client 
la liste de ce personnel. 
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QUATRIEME PARTIE 

A. Considerations generales 

Dans le cas de la realisation et de l'exploitation d'unites de 

production industrielle, la formation du personnel constitue un aspect 

essentiel. Ceci est particulierement vrai pour les pays en developpement 

ou le personnel forme fait gravement defaut. Aussi une attention speciale 

doit etre accordee a la formation, tan~ pour les filieres techniques 

directement liees a la production que pour les activites de soutien 

(approvisionnement, maintenance, finance, comptabilite, gestion du 

person~~l, etc.). En outre, la fonction recherche et develorpt::ment par la 

formation de specialistes revet une importance fon~amentale. 

Il est done essentiel d'integrer dans l'ensemble du proces~us 

negociation et redaction de contrat la fonction formation du personnel 

necessaire au ~onctionnement de l'usine; en effet, il est ne~essaire 

d'etablir des relations contractuelles mutuellement acceptables et satis

faisantes dans ce domaine pour pallier au risque frequent de n'obtenir 

qu'une formation partielle OU fragmeiltaire. Pour ameliorer ces relations 

contractuelles, il conviendrait de prendre en conside~ation les points 
. 9/ su1vants : -

(a) Objectif du contrat; definition du savoir-faire et des competences 
a transferer; tachee a executer a la suite de la formation; 

(b) Definition de la formation a fournir dans le cadre du prix convenu; 

(c) Fixation des droits de propriete sur le materiel utilise pour la 
formation et en particulier du droit pour l'acheteur de l'utiliser ulterieure-
mer.t; 

(d} Elaboration du programme de formation devant comporter plusieurs 
niveau.x et s'appliquer notamment aux formateurs; importance relative de 
la formation theorique et pratique, etc.; 

(e) Determination du nombre de personnes a former. (en tenant com.pte 
des pertes possibles apr~s la formation); 

(f) Recrutement des stagiaires et methode de selection; definition 
des qualifications et autres cr~teres appliques pour la selection; 

(g) Dispositions en vue du controle pendant la formation et apres 
celle-ci en vue de determiner si le i:; .. ansfert de competences et de 
con~aissances techniques connexes a effectivement eu lieu. 

11 s'agit aussi, bien entendu, de tenir compte des deux possibilites, selon 

qu'il s'agit de !'extension d'une usine existante necessitant, par ex~mple, le 

recyclage du personnel existant et la foI'1118tion de nouveaux cadres, ou de la 

creation d'un~ nouvelle unite de production exigeant la formation de personnel nouveau. 

9/ Vair egalement ID/WG.381/l du ler septembre 1982, Premiere 
Consultation sur la formation de la mai~ d'oeuvre industrjelle; M. Salem, 
''Les aspects juridiriues de 111. formation industrielle", ON'UDI, 1981. 
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Or, les besoins en formation, i.m.portants et diversifies, ne pourront 

etre reellement satisfaits qu'au moyen d'une formation complementaire 

pratique aussi bien dans les usines du donneui de licence que dans les 

propres usines du licencie. Pour ces raisons il apparait judicieux de 

confie~ la mission de formation du personnel - notamment la formation 

specifique au produit au donneur de licence, seul part~Paire habilite 

a connaitre les besoins reels en formation, les profils necessaires, le 

degre d'aptitude des eleves, etc. Ainsi, dans le projet de contrat pour 

la formation du personnel, le "partenaire" devra etre autant que possible 

le dunneur de licence. Le contrat pour la formation du personnel pourrait 
10/ 

utilement etre negocie paralleiement au contrat de cession de licence.~ 

B. Recommandations, et exemples de clauses a inserer dans '..lil contrat en 
matiere de formation du personnel 

1. Definition.; 

Le PARTENAIRE doit s'engager a assurer la selection, l~ formation et 

!'affectation de !'ensemble du perscr.nel necessaire au bon fonctionnement 

de l'usine. 

Le terme "personnel" qui est utilise dans le Contrat comprend toutes les 

categoriea de salaries : ~adres, ingenieurs, techniciens, dessinateurs, 

contre-meitres, chefs d'equipe, ouvriers prcfessionels, regleurs, ouvriers 

specialises et tous employes administratifs o~ autres. 

Le CLIENT engager&, avec !'assistance du PARTENAIRE, son personnel qui 

sera appele a recevoir une formation et/ou un complement de formation. 

La formation doit avoir pour objet non seulement d'assurer !'aptitude 

du personnel a exploiter l:usine et de permettre la realisation du programme 

de production dans le respect des normes prevues en fonction d'un planning 

a etablir, ainsi que dans les conditions de productivite et de rentabilite 

optimales, mais egalement de donner au personnel d'encadrement une mattrise 

des diverses techr.iques et de la technologie mises en oeuvre dans l'usine, 

susceptible de lui permettre d'assurer le developpement de ~elle-.!i, du 

programme de production, ainsi que d'adapter les produits en fonction de 

!'evolution de la t~chnolcgie et des besoins des utilis~teurs. 

10/ Voir Cinquieme Partie, ci-dessous. 
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I.a formation et l' affectation du personnel devr0nt. i.c:uiL' C:uwpt.:; du. 

cadre technique et administratif dans lequel ce personnel sera integre de 

maniere a lui permettre de se developper, notammcnt selon les principes 

modernes du "job enrichment". Elle devra etre poursuivie dans l'usine 

des la date de demarrage d~ l'usine, de sorte que cha.que membre du personnel 

soit parfaitement familiarise avec sa pY·opre section au sein de l 'usine et 

re~oive sur place les instructions relatives au paste qu'il sera appele & 
y occuper. 

2. Le PARTENAIRE devra elaborer et remettre au CLIENT un plen de 
ma.in-d'oeuvre 

Ce plan de ma.in--<i.'oeuvre comprenc!ra : 

2.1 Un etat aefinitif des besoins en personnel pour l'usine, comportant 

une description detaillee de chaque fonction exercee au sein de l'usine, 

&insi que les descriptions d'emploi du Bureau International du Travail 

correspondant. 

2.2 Les profils de qualification que le personnel de l'usine doit avoir 

afin d'exercer ses fonctions, y compris -

- l'age maximum et minimum; 
- la formation generale et specialisee; 
- l'experience professionnelle; 

2.3 Un calendrier de recrutement, un programme de selection et des tests 

appropries de selection pour le personnel de l'usine. 

2.4 Un programme de formation fonde sur les donnees generales figurant en 

annexe et comprenant -

un programme deteille de la formation des cadres super1eurs et du 
personnel d'encadrement ~ effectuer (a l'etranger); 

- un programme detaille de la formation dans le pays du CLIENT; 
- un programme special de formation dans le pays du CLIENT reserve 

auxdits cad.res superieurs dans les doma.ines suivants : 
- etude de taus les asµects de la fabrication, du fonctic~nement 

et de l'entretien des produits; 
- etude des techniques modernes de gestion (eventu~~lement); 
- formation, pour chaque categorie de cadres, a l 1 exercice 

des responsabilites particulieres a chaque emplci; 
evaluation du rendement au paste de travail. 

3. Recrutemeut 

Le CLIENT fournira le personnel de l'usine. Ce personnel sera en 

nombre suffisant et corres~ond.ra aux profils mentionnes dans le plan de 

main-d'oeuvre. 



- 69 -

Le recrutement de l'en~emble du personnel de l'usine sera assure par 

le CLIENT avec l'assistance du PARTENAIRE de la maniere Ruivante : 

3.1 Presentation initiale ces ca.r.didats 

Le CLIENT presentera des candidatures susceptibles de r~pondre aux 

profils du plan de main-d'oeuvr1::: remis par le PARTENAIRE. A la dtmande du 

PARTENAIRE, le CLIENT devra, avec l'assista..>ce du PARTENAIRE, faire subir 

les tests psychologiques d'aptitude professionnelle appropries pour 

demontrer les qualifications des candidats. 

3.2 Selection et recrutelli.ent sur la base des profils 

Si un nombre suffisant de candidats repondant aux profils peut etre 

trouve, le PARTENAIRE selectionnera des stagiaires parmi ce groupe et 

ceux-ci seront alors recrutes par le CLIENT. Le CLIENT signera les 

contrats de formation et de travail des candidats selectionnes et ce·.ix-ci 

seront les employes du CLIENT et non pas du PAR~ENAIRE. 

3,3 Impossibilite de presenter des candidats repondant aux profils 

Dans l'hypothese ou le CLIENT ne serait pas en mesure de fournir des 

candidats repondant aux profils prevus dans le plan de main-d'oeuvre dan~ 

les delais prevus dans ledit plan, les dispositions de l'article .•• 

s'appliqueront. 

4. Formation a l'etranger 

'• .1 Nombre d I employes, contenu et duree de la formation a l 'et ranger 

Le PARTENAIRE assurera la formation dans ses usines d'un total de 

personnes pendant une duree totale de ••• mois. Les parties pourront 

determiner d'un commun accorn les autres lieux ou la formation pourra se 

parfaire ou se completer. 

4.2 Accueil et suivi des stugiaire~ 

Le PARTEHAIRE se charger<:. de::> t'ormalites requises pour le sejour et 

les etudes des ,; tagiaires du CLrnN'e a l I etranger, ainsi que de !. 'ti.ccueil, 

des conditions <le vie, de lu. Jiscipline et du hicn-etre de ceux-ci. 
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Le PARTENAIHE devra : 

(a) Etudier les modifications qui, le cas echeant, devront etre 
apportees aux programmes d'instruction et y ajouter des stages speciaux 
et des visites aupres d'entreprises dont les activites correspondent aux 
specialites des stagiaires; 

(b) Assurer le suivi de la formation et !'orientation en cours de 
formation et etudier les modifications qui pourraient etre apportees en 
vue d'un.e meilleure formation professionnelle. 

4.3 Examens a faire subir aux stagiaires du CLIENT et certificats de passage 

(a) Exa.mens 
A !'issue de leur programme de formation et avant de retourner dans leur 

pays les stagiaires subiront Pl examen theorique et pratique prepare par le 
PARTENA1RE afin de determiner si ces personnes ont acquis la competence et 
les connaissances professionnelles requises pour chacun des postes 

d'encadrement ausquels elles seront affectees, et ce, conformement aux normes 
etablies par le PARTEN.AIRE. 

(b) Notification au CLIENT 
Le PARTENAIRE notifiera au CLIENT au mains ..• jours a l'avance les 

dates et lieux prevus pour les examens, de fa~on que le CLIENT puisse, 
s'il le desire, designer un representant pour y assister. Cette notification 
contiendra la description de !'examen projete et les norm.es requises pour 
reussir cet examen. 

(c} Certificats de passage 
Les stagiaires qui, de l'avis du PARTENAIRE, ont atteint les norm.es 

fixees par le PARTENAIRE, recevront un certificat de passage signe par le 
PARTENAIRE pour le programme de formation concerne. 

(d) Formation supplementaire ou emploi nouveau pour ceux qui 
echouent a !'examen, et stagiaires de remplacement 

Le PARTENAIRE pourra prolonger a se~ frais la formation de toute duree 
supplementaire jugee utile pol'~ ceux qui auront echoue au premier examen, 
duree a !'issue de laquelle ces stagiaires devront subir un nouvel examen. 
Si les resultats de ce nouvel examen sont de nouveau inferieurs aux normes 
minimum et si le PARTENAIRE estime que les stagiaires en cause ne sont pas 
susceptibles de s'ameliorer, ces stagiaires seront affectes a des emplois 
necessi tant une competence ou des qualifications mo:i ndres. Des stagiairez 
de remplacement devront ~tre fournis par le CLIENT dans les ..• mois a 
compter de la date de notification au CLIENT rar le PARTE't:AIRE ct ccs 
gtagiaires seront formes par le PARTENAIRE r.~ur le~ e~ploi~ a pourvoir. 

(e) Constat d'achevem;nt pour la formation a l'etranger 
Lorsque .•. stagiaires ~u mains auront subi des exarnens de maniere 

~atisfaisante, les representant::; des par ties signeront u:-. contrat d 'acheve
rucnt pour la formation a l'etranger. 

(f) Le constat d'achevement n'est pas une decharge 
La signature du contrat d'achevement a pour but de permettre d'effectuer 

les derniers paie1J1ents dQs au PARTENAIRE pour 1$, formation 8. l'etranger, 
sans avoir pour effet de liberer le PARTENAIRE de son obligation de poursuivre 
OU de pr.rfectionner la formation du personnel en usine cans le pays du CLIENT. 
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5. Formation dans le pays du CI.IENT 

Le PARTENAIRE devra assurer la formation des employes du CLIENT (en 

annexe) dans l'usine. 

5.1 Centre de formation de l'usine 

A l'effet d'assurer la formation des employes du CLIENT, le PARTENAIRE 

est charge de concevoir, equiper et faire fonctionner un Centre de formation 

dans l'usine adapte GU programme de formation decrit ci-dessous, a la 

formation au poste de travail qui doit etre assuree par le PARTENAIRE apres 

la date de demarrage, ainsi qu'a l~ formation necessaire pour le fonctionne

ment normal de l'usine. 

5.2 Le directeur de la formation et les instructeurs 

Le PARTENAIRE detachera dans le pays du CLIENT un directeur de la 

formation et au moins ... instru~teurs dont les qualifications, les dates 

prevues d'arrivees et la iuree du detachement figurent a l'annP.xe .••• Ce 

personnel aura pour mission d'executer les programmes de formation dans le 

pays du CLIENT. 

5.3 Formation d'instructeurs au Centre de formation de l'usine 

Le PARTENAI~E devra assurer la formation du personnel du CLIENT 

affecte au Cent~e ue format;on de l'usine de maniere a permettre au CLIENT 

de prendre en cnarge la formation d'autres personnes. A cet effet, il 

sera adjoint a chaquc membre de l'equipe d'instructeurs du PARTENAIRE un 

instructeur du CLIENT, qui assumera progressivement sous le contr6le du 

PA..~TENAIRE les fonctions d'instructeur confiees au personnel du PARTENAIRE. 

5.4 Examens a faire subir aux employes du CLIENT et certificats de passage 

(a) Examens 
A l'issue de la format~on dans le pays du CLIENT, chaque employe, 

technicien ou administratif, subira un examen d'aptitude theorique et 
pratique prepare par le PARTENAIRE afin de determiner s'il a acquis les 
connaissances techniques necessaires pour assurer le5 fonctions auxquelles 
il sera affecte dans l'usine. Ces examens seront fondes sur las normes 
fixees par le PARTENAIRE d~ns le plan de main-d'oeuvre. 

(b) Notification au CLIENT 
Le PARTENAIRE notifiera au CLIENT au moins de •.• jours a l'avance 

les dates prevues pour les examens afin que le CLIENT puisse designer un 
representant pour y assister. Cette notification contiendra la description 
des examens projetes ainsi que les normes n~cessaires pour reussir a 
l'exemen. 

(c) Certificat de passage 
Les employes dont les notes d'examen repondent aux normes etablies 

par le PARTENAIRE pour le paste en cause recevront un certificat de passage. 
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(d) Formation supplementaire ou emploi nouveau pour ceux qui echouent 
a l'exe.men, et personnel de remplacement 

(Voir 4(d) ci-dessus.) 

(e) Constat d'achevement pour l'ensemble de la formation dans le pays 
du CLIENT 

(Voir 4(e) ci-dessus.) 

(f) Le constat d'achevement pour l'ensemble de la formation dans le 
pays du CLIENT n'est pas une decharge. 

Le constat d'achevement ci-dessus a pour but de permettre les derniers 
paiements diis au PARTENAIRE au titre de la formation dans le pa~·s du CLIENT. 
Ce constat ne dechargera pas le PARTENAIRE de son obligation de poursuivre 
ou de perfectionner la formetion au paste de travail pendent la phase 
d'organisation et de gestion initiale de l'usine. 

(Cet article est recamnande dans l'hypothese ou le CLIENT charge le 
PARTENAIRE non seulement de concevoir et realiser l'usine mais aussi 
d'etudier et de mettre en place l'organisation de l'usine et d'assurer sa 
gestion initiale jusqu'a la recep~ion definitive qui consacre l'atteinte 
de l'objectif de production. Dans ce cas, les obligations mises a la 
charge du PARTENAIRE en matiere du personr-el doivent se poursuivre jusqu'a 
cette reception definitive de l'usine.) 

5.5 Controle et rapports periodiques 

Le PARTENAIRE procedera periodiquement a des control~s ponctuels appropries, 

y compris si necessaire, 1 des examens pratiques, afin de determiner 

l'efficacite nes programmes de formation et de verifier que les employes 

recevant cette formation sent aptes a en profiter. Le PARTENAIRE adressera 

au CLIENT taus les •.• mois un rapport resumant les resultats de ces 

controles et les conclusions a en tirer, et signalera, des leur consta-

tation, les deficiences OU problemes eventuels qui pourraient apparaftre 

afin de permettre au CLIENT d.e prendre en connaissance de cause les 

decisions qui s'imposeraient le cas echeant. Sur sa demande le CLIENT 

pourra participer a ces controles. 

5.6 Formation au paste de travail 

Le PARTENAIRE mettra en oeuvre les programmes de formation appropries 

d&.ns l'usine afin ql cha.que employe puisse se familiariser entierement 

avec son propre service a l'interieur de l'usine et recevoir des instructions 

sur son poste de travail relatives au travail qu'il sera charge d'effectuer. 
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6. Ajustements de la formation 

Il est entendu que, dans la mesure ou -

- les candidats presentes par le CLIENT sont insuffisants en nombre 
ou qualite par rapport aux nombres cu niveaux figurant en annexe; 

- les candidats presentes par le CLIENT ne sont pas presentes dans 
les delais specifies dans le plan de main-d'oeuvre; 

- le nombre des employes qui abandonnent ou q•.;..L partent au cours ou 
a l'issue de la formation depasse les previsions figurant en annexe; 

- le nombre des stagiaires qui, a l'issue de la formatioP.. echouent 
a leur examen, excede le nombre de ces eche~s p~evus; 

les parties conviendront des mesures a prendr~. Si necessaire, la 

~ission du PARTENAIRE pourra, d'un commun accord, etre prolongee et le 

PARTENAIRE sera remunere pour tous les services rendus dans ce cadre ainsi 

que pour taus les frais directs en resultant tant dans le pays du CLIENT 

qu' a l' etranger, p0ur autant que le PAR'I'ENAIRE se soi t correctement 

acquitte de ses roligations en matiere de formation. EI! outre, il est 

entendu que si, ?n fonction du marche de la main-d'oeuvre, dans le pays du 

CLIEf-!'r '"'U des moyens locaux de formation, il apparait une insuffisance 

des connaissances theoriques et professionnelles de base, le PARTENAIRE 

ct le CLIENT determineront egalement les mesures eventuelles a mettre en 

oeuvre et les conditions de cette mise en oeuvre. 

7. Garantie du PARTENAIRE 

Le PARTENAIRE garantit que -

- le plan de main-d'oeuvre prepare par ses soins sera conf~rme aux 
techniques modernes de gestiou du personnel; 

- ses obligations en matiere de formation seront executees d'une 
maniere professionnelle et d'une fa~on qui repondra aux besoins du personnel 
en formation; 

- la formation prevue au Contrat sera appropriee a l'accomplissement 
d.e la mission. 
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CINQUIEME PARTIE 

CONTPAT-TYPE POUR LA CESSION DE DROITS DE LICENCE ET DE KNOW-HOW 

POUR LA FABRICATION DE MATERIELS AGRICOLES 

1. Considerations generales 

Le present contrat type de licence vise a fournir au candidat a 
l'achat d'une licence de fabrication d'un ~roduit du machinisme agricole des 

recommandations precises et detaillees sur ce qu'il est normalement en droit 

d'attendre d'un donneur de licence qui accepte de lui ceder les droits de 

propriete industrielle et de know-how qu'il detient pour la fabrication de ses 

produits dans les usines du licencie. 

Afin de mieux cerner lR portee des clauses figurant dans ce document 

il doit etre rappele que -

(i) Le contrat vise noa seulement la cession de droits de fabrication 
et de vent~ du produit mais egalement l'etablissement et le transfert de 
la documentation technique et Lechnologique qui est necessaire a sa 
fabrication dans les usines du licencie. Cette documentation resulte d'un 
travail d'en5ineering tres i.roportant qu'il serait inopF~rtun de listinguer 
de la cession proprement dite des droits de fabrication et d~ ver.te. 
Autrement dit, le licencie aurait interet a confier, chaque fois que cela 
est possible, cette tache d'engineering au det~nteur du know-how de fabri
cation. Ce qui est recherche est un transfert de technologie qui pourrait 
valablement s'effectuer a travers un contrat de lic~nce englobant des 
missions plus larges du donneur de licence. Par ailleurs, il faut noter 
que dans la plupart des cas, les fabricants de materiels agricoles susceptibles 
de ceder des licences sont en mesure de prendre en charge ces missions 
supplementaires (engineering, assistance technique, fourniture d'equipements 
de production, formation, etc.), ce qui n'est generalement pas le cas de toutes 
les autres industries. 

(ii) Il est suppose que le licencie dispose d'installations de 
fabrication au moyen desquelles il envisage de fabriquer ce produit dont 
il a achete les droits de fabrication et de vente. Dans ce cas une 
attention toute particuliere doit etre accordee, dans !'elaboration de la 
documentation de fabrication, a !'adaptation de cette documentation aux 
caracteristiques et specificaticns de l'outil de production existant. 
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(iii) Dans le cas ou le licencie ne uispose pas d'installations de 
fabrication et qu'il envisage de les acquerir parallelunent aux droits de 
fabrication qu'il a acquis par ailleurs, une attention toute particuliere 
doit etre accordee a la coordination entre le dcnneur de licence et le 
partenaire charge par le licencie de definir, livrer, installer et, le cas 
echeant, faire demarrer les installe+ions de fabricatiOI!. _! _ _!_/ 

(iv) Les dispositions contenues dans le contrat conservent leur vali
dite quel que soit le type de mc.tfriel agricole dent la fabrication est 
envisagee. Toutefois les clauses concernant les perfectionnements, 
ameliorations, modifications et modeles nouveaux ant un interet moindre. 
quand il s'agit de materiels simples a technologie faiblement fvolutive. 

(v) Le~ dispositions contenues dans le contrat conservent egalement 
toute leur validite quel que soit le degre d'integration locale des produits. 
Toutefois les redeva.'"lces dues au donneur de licence devront etre calculees 
non pas sur la valeur totale du produi..t mais uniquement sur la valeur des 
pieces composant le produit et faisant l'objet d'un tra.usfert effectif de 
technologie. 

(vi) Dans le cas d'un simple montage la plupart des dispositions 
relatives au transfert de know-how et a l'etablissE:ment de la documentation 
technique et technologiq1.1e ainsi que celles relatives a la marque et a la 
mention d~ la licence perdent leur validite. Par contre, celles relatives 
aux droits de vente et d'entretien ~onservent toute leur importance. Un 
chQpitre concernant le montage traite, par ailleurs, des differentes 
recommandations 0.estinees a assurer au client un certain nombre de 
garanties liees a ce type d'activite. 

2. Contrat type 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE 

1. Que le DONNEUR DE LICENC~ detient tous les droits de propricte 

industrielle et le know-how necessaires pour fabriquer, conformement 

aux te.rmes du Contrat -

(a) les • • • • • (FRODUlTS a definir) qui se1 JUt fabriques par le 

LICENCIE e::t dont les J.escriptions, les earacteristi.1ues et let; 

precedes de fabrication figurent de ;naniere succinct~ en annexe 

(ci-apres denommes ks "PRODUITS"); 

(o) certaines pie..:es de ces PRODUITS (ci-apres denommes les "PIEC!!:S 

USINE") dont les descriptions et les caracteristiques f~gurent 

d .... . 12/ e man.Lere succ1ncte en annexe.--

2. Que le LICENCIE desire acr1uer ir taus les droi to, les informations et 

l'assistance technique nec:essa.ires a. la fabcication, au developpement, 

a l 'utili:::;ation, a la vente et a l 'entretien des PRO.''JI'I':"..; et cles 

PIECES USH'E, conformement aux clisposi1:.ions du present CON'l'RA'r m: 
LICENCE. 

II/ Voir ci-dessuJ, 'L'rr.•ic;.i.i'mt: F'artie : I· i.l1r·;cation. 

12/ ('.1• f.•·Xf.f• rlf' r·ont.i1·11t. f•11:; <J•• modf'.I•.: ·';111nPXt•:;. 
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CECI EXFOSE, LES PARTIES SONT CONVENUES DE CF. QUI SUIT 

Article 1 - Definitions 

Aux fins du present CONTRAT DE LICENCE, les termes definis utilises 

dans le present CONTRAT DE LICENCE auront la signification stipulee 

contractuellement en annexe a~ Contrat. 

Article 2 - Know-how et droits de propriete iudustrielle 

2.1 Le DONNEUR DE LICENCE cede, a titre definitif et irrevocable, sans aucune 

restrictio~ autre que celles prevues aux presentes, au LICENCIE qui accepte, 

tout know-how et taus les droits de propriete industrielle qu'il a ou 

pourrait obteair et qui sont necessaires OU utiles a la conception et a la 

fabrication, au developpement, a l'utilisation, a la vente et a l'entretien 

des PRODUITS et des PIECES USINE, tels que ceux-ci sent au seront con~us, 

avec tOUS les per!"ectionnements, amelioratiOI!S et modifications qui leur 

seraient apportes et tels qu'ils devront etre fabriques seloa les methodes 

m~dernes du DONNEUR DE LICENC~ confonnement aux dispositions du contrat. 

r Le DONNEUR DE I.ICENCE s' ipterdit de conceder ou de ceder les droits vises 

ci-dessus a une 3ociete du pays du LICENCIE et s'engage a ne pas fabriquer 

011 faire fabriquer dans le pays du LICENCIE des produits dont la puissance 

esl comprise dans la gamme des produits et dont la conception fondamentale 

et 1.es organes essentiels sont similaires aux PRODUITS et aux PIECES USINE J 
2. 2 Le DONNEUR DE LICEilCE autorise en outre irrevocablement le LlCENCIE a 
obtenir dans le paJs du LICENC [:'., u .ns la mesure permise par le dro1 t du 

pays d LICENCIE, tous brevets ou autres droits de propriete industrielle 

correspondant aux brevets d~ DC:iNEUR DE LICENC.ti: enumeres a 1 1 annexe 

aux presentes ou qui feront l'objet d''-'.Il depot dane le pays du LICENCIE et 

qui se rapportent- a la gamme des PRODUITS ou PIECES USINE. 

2.3 Le DONNEUR DE LICENCE accorde au LICENCIE une :icence non-exclusive portant 

sur taus les droi ts de propriete indust!'ielle qu' U a ou p0urrai t .)btenir 

en dehors du pays du LICENCIE et sur le know-huw s 'y rapportant, rel:.t ifs 

aUA PRODUITS et aux PIECES U::"i:NE ainsi qu'a leur perfectionnement. modifi

cations et ameliorations dans la mesure OU leur exe~cice est nece8saire a 
la vente, l'utilisatio:i et l'entretien des PRODUIT~ et des PIECES USJNE 

ho1·s du pays du LICENCIE conformement aux dispositions de l'Article 3.1 (b) 

ci-apres. 
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2.4 Le know-how et les droits de propriete industrielle cedes OU Concedes par 

le DONNEUR DE LICENCE aux termes du present r.QNTRAT DE LICENCE, ne comprennent 

pas le know-how ou les droits relatifs aux PIECES dont le DONNEUR DE LICENCE 

n'a ni la propriete ni la jouissance. Le DONNEUR DE LICENCE declare et 

garantit que les droits et le know-how ainsi exclus concernent exclusivement 

la fabrication des PIECES origiuaires du pays du LICENCIE et PIECES IMPORTEES 

enumerees an annexe. Le DONNEUR DE LICENCE veillera a ce que cett-e li3te 

soit tenue a jour de faqon permanente pendant la duree du present CONTRAT DE 

LICENCE. 

2.5 Le DONNEUR DE LICENCE d~clare que le know-how cede en vertu des Articles 

2.J, 2.2 et 2.3 ci-dessus, comurend toutes les informations techniques 

dont dispose le DONNEUR DE LICENCE et qui sont necessaires ou utiles a la 

fabrication, l'uti~isation, la vente et l'entretien des PRODUITS et des 

PIECES TISINE. ::::e .Kncv-how ser'l. adapte aux moyens de production mis en 

place dans les ui::ine5 du LICENCIE et sera communique sous la forme d'une 

documentation technique complete, reproductible et det-aillee, de telle 

SOrte que l 1 emploi de Cette documePtation ne necessit1: pas de precisions 

ou complements c'infonnation quelconques autres que des mesures de contr6le 

prevues aux presentes, afin de permettre d'ot:tenir une qualite de PRODUITS 

et de PIECES analogue a celle obtenue par le DONNEUR DE LICENCE dans ses 

propres usines. 

2.6 Au plus ta.rd mcis apres la date de prise d'effet du CONTRAT DE LICENCE 

le DONNEUR DE Ll.C~NCE remettra au LICENCIE la liste complete et detai.llee 

de la documentation techniq1~e vises ci-d2ssus, qui lui sera livree conforme

ment au calendrier arrete entre les parties. Le DONNEUR DE LICENCE et le 

LICENCIE etudiero'lt en commun cette li.ste ainsi que le systeme propose 

pour l'or~anisation de la documentation technique, determineront les 

complements et modifications a y appor~er le cas echeanr., et etabliront 

un calendrier specififl.Ilt les dates auxquelles les different3 elements de 

la documentation technique devron~ etre livres au LICFNCIE, dans les delais 

prevud dans un planning donne en annexe. Cette uocumentation sera adaptee 

a la documentation techniq_ue se rapportant au materiel de production dont 

dispose, ou disposera, le LICENCIE dans ses usines. Elle comprendra 

notamment: 
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(a) Les domaines d'utilisation et les parametrsd de performance des 

PRODUITS; 

(b) Les plans des ensemoles, so':.15-ensembles et les p~ans detailles et 

la nomenclature des PRODUITS et des PIECES USINE destines a etre fabriques 

par le LICENCIE avec !'indication des specifications necessaires, ainsj que 

les plans et specifications des outillages et equipements speciawc et du 

materiel et des instruments de contr5le speciaux et qui ne sont pas 

fabriques de maniere courante ou ,_,endus sur catalogue; 

(c) Le repertoire indiquant, sur la tase de fiches technologiques 

detaillees, les temps alloues pour r~aque operation d'usinage mecanique 

des elements et pour l'assemblage des PRODUITS et ccmprenant notamment 

- les instructions de travail et de controle ~our les operations 
compliquees, avec subdivision des phases de travail; 

- la designation des postes de travail et des machines pour cha.que 
operation; 

- la liste des matieres a mettreenoeuvre a.vec indication des n0rmes 
de qualite pour chaque piece; 

la liste des dispositifs et instruments de mesures necessaires, 
ma.is qui ne sont pas fa.briques de .uaniere courante ou vendus sur 
catalogue; 

- la liGte des dispositifs ~t instruments de mesure standards; 

(d) Les "dossiers procedes" contena.'lt les de::;cri.ptions detaillees de 

tous les pr0cedes de fabrication et de toutes les operations d'usinage, 

d'a.ssemblage et de montage, considerees tant isolement que clans leur 

enchatnement chronologique. A cet egard, un dossier sera etabli pour 

~haque PIECE ct PRODUIT fabrique tenant ccmpte de la division du travail 

poste par paste, et comprendra. notamment 

- ~es plans d' usina.ge, d 'assemblage et d.e montage; 

- la gamme de fabrication et la liste des outillages et 
equipements requis; 

- les muneros de r~ferences des dessins d '01.1tillages et equipements 
specia.ux qui ne sont pas fa.briques de maniere i.:oura.nte ou veudus 
sur catalogue; 

- la gamme de tra.itement thermique; 

- la gamme de contr6le et d"essai a.vec la liste des moyens de 
controle: 

led numeros ~e reference des specifications du materiel et des 
instrUl?lents de controie a.insi que les nu.meres de reference des 
plans du materiel et des instruments de controle speciaux qui ne 
sont pas fabriques de maniere courante o~ vendus sur catalogue; 

1 
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(e) Un fichier permettan+, de controler la realisation et la livraison 

des "dc,ssiers procedes" et d·er.registrer les modifications snccessives des 

PIECES et des PRODUITS. A cet effet, une fiche distinctt precisera, pour 

chaa_ue PRODUIT les PIECES requises et leurs caracteristiques brutes, 

techniques et autres; 

(f) Les specifications et aut~es renseignements necessaires pour 

permettre au LICENCIE de passer les ccmmandes relatives aux matieres 

premieres et aux pieces dont la fabrication par le LICENCIE n'est ras prevue; 

(g) Les norme~ utilisees dans les usines du DONNEUR DE LICENCE et leurs 

extraits concernant toute5 les pieces interessees et ~otamment : 

- les pieces standardisees; 

- les pieces achetees; 

- les produits semi-finis et matieres premieres utilisees pour la 
fabrication des PRODUITS, ainsi que la designation des r.ormes 
internationales correspondantes; 

(h) Les instructions relatives au contr61P. et, le cas echeant, a la 

reception et au stockage -

- des matieres premieres; 

- des PIECES originairec du pays du LICENCIE; 

- des PIF.CES importees; 

- des PIECES USINE; 

- des PRODUJ'T'S; 

(i) Les manuels d'instruction et d'entretien relatifs a !'utilisation 

et a l'entretien des PRODUITS; 

(j) Une liste detaillee des dotations de pi~,!~S de rechange et les 

documents permettant l'etablissement J'un catalogue de pieces d~ rechange; 

(k) Les dessins relatifs a la fabrication d!!~, modeles de fonderie 

necessaires pour la realisation de8 PIECES USINE. 

Ladite documentation technique sera remise ~u LICENCIE, conformement 

au calendrier arrete entre les parties aux termer du present Article. Cette 

documentation technjque sera remise en exempJaires reproductibles, en 

langue •..•. (a preci3er). J.e systeme d'organisation de cette documentation 

et de codification de:; de3sins et autres documents techniques qui sera 

utilise devra E!trc coherent. Toute documentation remise au LICENSJE sera 

et restera la propri<'te du LICENCIE. 

• 



- 81 

2.7 Le DONNEUR DE LICENCE effectu~ra un controle systematique des documents au 

moment de leur expedition. Au fur et a mesure de la remise de la docu

mentation technique au LICENCIE, le DONNEUR DE LICENCE et le LICENCIE 

verifieront son caractere complet et exact. Le DONNEUR DE LICENCE 

fournira dans les plus bref delais taus renseignements ou documents supple

mentaires destines a remedier aux omissions OU inexactitudes qui pourraient 

• etre constatees a un moment quelconque. 

2.8 Le DONNEUR DE LICENCE declare que les droits de propriete industritlle 

vises aux Articles 2.1, 2.2 et 2.3 ci-dessus, comprennent l'ensemble des 

droits de propriete industrielle existan~ a ce jour et lo~s de la mise en 

fab.rication des PRODUITS et ayant tra.i t aux PRODUITS et aux PIECES USINE, 

ainsi que tous les droits de propriete industrielle y relatifs que le 

DONNEUR DE LICENCE et/ou toutes soc~etes controlees directement ou indirecte

ment pcurraient acquerir OU faire valoir ulterieurement. A cet egard, le 

DONNEUR DE LICENCE s'engage a faire son affaire personnelle de l'obtention 

de toutes autorisations eventuellement necessaires. 

Le DONNEUR DE LICENCE declare que lesdits droits existants a ce Jour sont 

enumeres a l'anner~ ~-du pres~nt CONTRAT DE LICENCE. 

Le DONNEUR DE LICENCE declare que les droits de propriete industrielle 

cedes ou concedes au LICENCIE ne comprennent pas ceux relatifs a toutes 

PIECES IMPORTEES et ne comprennent pas en particulier ceux relatifs aux 

pieces suivantes: 

LISTE DES PIECES AVEC INDlCATION 

DU NOM DU FABRICANT 

Article 3 - Droits de vente 

3.1 Le DONNEUR DE LICENCE c~de a titre definitif et irrevocable : 

(a) Le droit exclusif de vendre les PRODUITS e~ les PIECES USINE dans le 

pays du LICENCIE; en consequence, le DONNEUR DE LICENCE s'engage a 
ne pas vendre OU a ne pas permettre a d'autres de vendre dans le pays 

du LICENCI~, sans l'accord prealable du LICENCIE, des produits dont 

la puissance es~ comprise dans la gamme des PRODUITS ct dont la 

conception fondamentale et les organes essentiels sont eimilaires aux 

PRODUITS et awe I'IECCS USINE; 
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(b) Le droit non-exclusif de vendre le& PRODUITS et les PIECES hors du 

pays du LICENCIE, sous reserve toutefois que le LICENCIE notifie au 

DGNNEUR DE LICENCE son intention d'offrir a la vente tous PRODUlTS ou 

PIECES USINE dans des pays autres que le pays du LICENCIE. Cette 

notificatiol"! sera faite (x) jours au rooins avant l'offre a la veute 

des PRODUITS ou des PIECES USINE, excepte dans les cas d'urgence pour 

lesquels un delai plus court sera applicable. A la suite de cett~ 

notification, les parties se consulteront quant a la possiblite de 

rapports Daltuellement benef iques en matiere de ventes et de services 

dans lesdits pays. Il e::::t entendu qu'au cas oil les consultations ne 

seraient pas necessaires ou ne deboucheraient pas sur un accord, le 

LICENCIE pourra en tout cas vendre les PRODUITS et PIECES usinees dans 

ces pays. 

3.2 Pendant la duree du present CONTRAT DE LICENCE, le LICENCIE aura le droit 

d 'utiliser les organisatj_ons de vente et de service apres-vente dent le 

DONNEUR DE LICENCE ou ses societes affiliees disposent dans les pays vers 

lesquels le LICENCIE exportera conformement a cet Article, suivant de~; 

termes et conditi<>ns a determiner d'un Commun ac~ord, conf'ormement a 
l'Article 3.1 (b) ci-dessus. 

3.3 Au cas ou le LICEUCIE envisagerait de vendre ses PRODUITS et PIECES dans 

un pays ou le DGNNEUR DE LICENCE ue dispose pa5 d'une organisation de vente 

et de service apres-vente les partie£ s'engagent a negocier un accord visant 

la creation, soit par l'une OU l'autre partie seule, ~oit en collaboration 

entre elles, d'Ulle telle o~ganisation. 

3.4 Nonobstant les dispositions de l'Article 10 du CONTRAT DE LICENCE, le 

LICENCIE aura le droit, sans avoir a solliciter l'accord prealable du 

DONNEUR DE LICENCE, de ceder ou de transferer les droits qui lui so~t 

cedes aux t~rmes de l'Article 3.1 ci-dessus a toute societe du pays rlu 

LICENCIE. 

Article 4 - Fourniture des P!ECES 

4.1 Le DONNEUR DE LICE:!1CE s 'engage a aicler le LICENr:rn a obtenir les 

PIECES qui ne sont pas fabriquees dans les usines du LICENCIE. Dans ce but, 

le DJNNEUR DE LICENCE -

(a) ga.rantira la fournit-ure au LICfo.:NCU:, aux prix et aux conditLms 

les plus favorables accordes a de:J tieru,ues pieces qui sont fabriquet!3 par 

lui, tant qu 'elles ne .Vint pas fabriquc•!3 dans les usines du LICENCH:; 

• 

• 
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( b) gar anti t la li vrais·-:in des pieces qui sont fabriquees exclusive

ment pour le DONNEUR DE LICENCE par des fournisseurs ext.erieurs, -

- soit en assistant le LICENCIE pour obtenir ces pieces aupres 
desdits fournisseurs, 

- soit en vendant lui-meme ces pieces au LICENCIE; 

(c) s'efforcer~ d'assurer la fourJitu.:..·e au LICENCIE aux prix et aux 

conditions les plus favorables accordes a des tiers, des autres pieces 

c;.ui ne sont pas fabriquees par le DONNEUR DE r.JCENCE. 

4.2 ftpres une date a convenir et jusqu'a l'expiration du prese~t CONTRAT DE 

LICENCE, le DONNEUR DE LICENCE donnera dans la mesure du possible au LICENCI£, 

a la demande de celui-ci, tous renseignements concernant les differents fournisseurs 

aupres desquels le DONNEUR DE LICENCE et les societes qui lui sont af f iliees 

s'approvisionnent en PIECES, et aidera le LICENCIE dans ses efforts pour 

obtenir des conditions d'approvisionnement aussi avantageuses que celles 

obtenues par le DONNEUR DE LICENCE ou ses societes affiliees aupres desdits 

fournisseurs. 

4. 3 Au cas ou, per.dant la duree du present CO!ITT\Nr DE LICENCE, le DONNEUR DE 

LICENCE et/ou ses sous-traitants, qu'ils soient ou ncn etablis dans 10 

pays du LICENCIE, cesseraient la fabrication d'une PIECE non-standardisee ou 

n'en assureraier:t pas la fourniture au LICENCIE f:n quantite suffisante ou 

de fa~on reguliere, le DONNEUR DE LICENCE devra fournir au LICENCIE une 

liste de sous-traitants susceptibles de fournir une piece de substitution 

repondant aux normes et specifications requises ou pouvant remplacer 

l 'a.ncienne PIECE sans entrainer dE:s modifications autres rme mineures, ni 

porter ~tteinte aux normes de qu~lite des PRODUITS. Le cas echeant, le 

DONNEUR DE LICENCE executera les etudes necessaires pour permettre cette 

substitution et fournira au LICENCIE les informations et la documentation 

t~chnique s'y rapportant. En outre, le DONNEUR DE LICENCE devra, a la 

demande du LICENCIE, accord.er ou s'efforc0r de faire accorder a ceJui-ci, 

a des conditions a determiner d'un commun accord en temps opportun, les 

dr0its de proprief~e industrielle ct le know-how relatifs a une ~elle PIECE, 

telle qu'elle est OU Sera COU~Ue avec tOUS les perfectionnements, amelio

rations et mo1ifications qui y seront apportes, ainsi que t0ute la docu

mentation technique s'y r~pportant et necessalre pour permettre au LICENCIE 

de fabriquer ou de faire fabriquer, de developper,d'utiliser, de vendre et 

d'entretenir cettP PIECE dans le pR.ys du LICENCIE ou a l'etranger. 
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4.4 Si pendant la duree du present CONTRAT DE LICENCE, le DONNEUR LE 

LICENCE ou les societes qui lui sont affiliees entreprenaient dans leu~s 

ateliers la fabrication d'une telle PIECE, le DO~NETIR DE LICENCE s'engage, 

a la demande ~t au choix du LICENCIE -

- soit a fournir ou faire fournir ladite PIECE au LICENCIE aux prix 
et conditions les plus favorables accordes a des tiers, en ce non compris 
les societes affiliees au DONNEu'R DE L~CEK~E, 

- soit a accorder ou faire accorder au LICENCIE une cession de droits 
de propriete industrielle et de knov-hov en vue de la fabrication, du 
developpement, de l'utilisation, de la vente et de l'entretien d'une telle 
PIECE dans la ~es.a-e OU une telle cession pourra etre accordee, et ce, a 
des conditions a determiner en temps opportun. 

4.5 Au cas ou, pendant la duree du present CONTRAT DE LICENCE, le LICENCIE 

developperait lui-meme une PIECE, le DONNEUR DE LICENCE effectuera, a la 

demande et aux frais du LICENCIE, et a des conditions a determiner en 

tem?S opportun, les mesures de con~r6le qui seraient requises pour assurer 

l'adaptation correcte de cette PIECE au FRODUIT auquel elle se rapporte. 

Article 5 - Modifications, perfectionnements et ameliorations 
Modele3 nouveaux 

5.1 Pendant la duree du present CONTRAT DE LICENCE, le DONNEUR DE L!CENC~ 

communiquera au LlCE~ClE tous les perfectionnements, modifications et 

ameliorations (ci-apres denommes "Perfectionnementa") relatifs a la 

conception, la fabrication, !'utilisation et l'entretien des PRCDUITS et 

des PIECES fabriques par le DONNEUR DE LICENCE, que ces Perfectionnements 

soient ou non susceptibles de faire l'objet d'un brevet, et confere d'ores 

et deja au LICENCIE un droit non exclusif pour l'utilisation des 

Perfectionnements dans le pays du LICtNCIE et un droit non-exclusif de 

vendre les PRODUITS et PIECES incorporant !es Perfectionnements. 

Le DONNEUR DE LICENCE s'engage a communiquer au LICENCIE tous les details 

techniques et technologiques concernant lesdits Perfectionnements, ainsi 

que les resultats de ses essais pratiques dans ses usines. 

Dans la mesure oil des Perfectionnements J.es PRODUITS et des PIECES 

seraient susceptibles de faire l'objet de droits u.e propriete industrielle 

brevetabl~, le LICENCIE aural~ droit •''en solliciter a ses frais, la 

protection, dans le pays du LICENCIE, a son nom. 

• 

1 
I 
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5. 2 Nonobstant les disposition~ de l 'Artie.le 5 .1 ci-dessus, le DONNEUR DE LICENCE 

ne proposera au LICENCIE l 'utilisation des Perfectionnements que lorsque 

ceux-ci auront ete soumis, pendant une perio-je de douze (12) mois minimum, 

a des epreuves conclusantes dans les usines du DONNEUR DE LICENCE ou de 

ses societes affiliees et que le DONNEUR DE LICENCE se sera assure ~e leur 

utilite. 
Le DONNEUR DE LICENCE preciser~ lors de cette communication les raisons qui 

justifient CPS Perfectionnements. Le DONNEUR DE LICENCE et le LICENCIE 

verifieront en commun si ces Perfectionnements peuvent etre incorpores 

ds.ns la fabrication des PRODUITS et aes PIECES dans le pays du LICENCIE. 

Le DONNEUR DE LICENCE ne peut imposer au LICENCIE des modifications des 

PRODUITS et de la technologie et d~s equipements. 

Dans l'affirmative, et au cas ou le LICBNCIE deciderait de les adopter, 

le DONNEUR D~ LICENCE, suiva.nt des termP.s et des conditions a determiner, 

etudiera dans chaque cas la methode relative a leur incorporation dans la 

production des usines du LICENCIE, ainsi que les moyens a mettre en oeuvre 

a cet effet et fournira le know-how necessaire a leur incorporation, etant 

entendu que leur communication sera fai~e de la meme maniere et aussi 

completement que stipule a l'Article 2. 

Au cas OU un Perfectionnement necessiterait l'addition OU la substitution 

d'une PIECE ORIGINAIRE du pays du LICENCIE ou d'une PIECE IMPORTEE, le 

DONNEUR DE LICENCE en fournira les specifications ainsi que la liste des 

fournisseurs potentiels au LICENCIE. 

5.3 Pendant la duree du present CONTRAT DE LICENCE, le DONNEUR DE LICENCE 

informera promptement le LICENCIE de sa decision de fabriquer tout modele 

nouveau dans la g3lllID.e des PRODUITS. Sera considere comme modele nouveau 

tout PRODIJIT dont la conception fondamentale et les organes essentiels 

au.root ete substantiellement changes OU dont la puissance ne sera pas 

comprise dans la ga.mme des PRODUITS • 

Le DONNEUR DE LICENCE s'engage a negocier avec le LICENCIE, dans le c~dre 
d'un contrat de cession ou de concession de droits et de know-how separe, 

les co~ditions, selon lesquelles les tlroits de propriete industrielle et 

le know-how relat.ifs a ceB modeles nouveaux seront cedes OU concedes au 

LICENCIE. 
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5. 4 Pendant la duree du present CONTRAT DE LICENCE, le LICENCIE infcrmera le 

DONNEUR DE LICENCE des modifications qu'il envisag~ d'apporter, le ca~ 

echeant, aux PRnDUITS cu aux PIECEG, ou a leurs methodes de fabrication. 

Au cas ou le DONNEUR DE LICENCE jugerait un projet du LICENCIE inadmissible 

pour des motifs valables de securite et d'ordre tech~ique, le DONNEUR DE 

LICENCE informera le LIGENCIE de ses objections dans les plus brefs delais, 

en lui donnant tout.es les justifications appropriees. Si, dans ce cas, 

le LICENCIE ne suit pas les recornnandations du DONNEUR DE LICENCE et 

malgre des reserve: justi fiees, le DONNEUR n~~ I,ICENCE se reserve le droi t 

d'interdire au LICENCIE de faire toute mention sur les PRODUITS de la 

licence accordee par le DONNEUR DE LICENCE. 

5. 5 Pendant la duree du present CONTRAT DE LICENCE, le LICENCIE s 'engag.;: a 
accorder au DONNEUR DE LICENCE, a des conditions a convenir, des licences 

non-exclusives pour tous les pays autres que le pays du LICENCIE, pour la 

fabrication et la vente des PRODUITS et PIECES incorporant les Perfectionne

ments que le LICENCIE pourrait apporter a la conception, la fabrication, 

!'utilisation et l'entretien de~ PRODUITS et des PIECES. Le LICENCIE devra 

fournir au DONNEUR DE LICENCE une documentation technique relative a ces 

Perfectionnements, dans les memes normes et conditions que ceux prevus a 
l '!..;:·ticle 5. 2 ci-dessus. 

Article 6 - Respect des normes et contr6le de qualite - Assistance technique 

6.1 Apres une date a convenir (apres stabilisation de la production) et 

jusqu'a l'expiration du present CONTRAT DE LICENCE, le LICENCIE s'engage 

a respecter et faire respect~r. sous reserve de leur conformite avec les 

normes applicables dans le pays du LICENCIE, les normeo techniq~es de 

fabrication et de montage, de qualite et de contr6le etablies par le 

DONNEUR DE LICENCE, a permettre la verification desdites normes par le 

DONNEUR DE LICENCE a tout moment, et a prendrP., en outre, toutes disposi

tions pour remedier aux defauts eventuellement constates. 

6. 2 Apres la stabilisation de la production et jusqu I a l 'expiration du present 

CONTRAT DE LICENCE, le DONNEUR DE LICENCE proceclera aux frais du LICENCIE, 

dans la mesure que le LICENCIE estimera utile, a des contrBles systematiques 

de qualite et de performan~e. ai:..ssi bien dans les usines du LICENCIE que 

dans les usines des sous-traitants eventuels du LICENCTE, afin de a'assurer 

que la qualite et les performances des PRODUITS et des PIECES correspondent 

l 

• 

, 
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convenablement aux normes auxquelles le DONNEUR DE LICENCE soumet habi

tuellement les memes produits et pieces et que les operations de production 

sont conformes aux prescriptions de la documentation technique et aux 

conseils fournis par le DONNEUR DE LICENCE. 

6.3 Le LICENCIE aura la faculte, a des conditions a determiner en temps 

opportun, d'envoyer des PRODUITS et des PIECES aux fins de leur faire subir 

des tests de controle de la qualite dans les usines du DONNF.UR DE LICENCE 

ou de ses societes affiliees concernees. 

Article 7 - Qaranties 

7.1 Le DONNEUR DE LICENCE garantit les dispositions des Articles 2.3, 2.4 

et 2.8 ci-dessus. 

7 -2 Le DONNEUR m: LICENCE garantit au LICENCIE que la doc 1.:.mentr:1.tic-n technique 

et les mesures de controle que le DONNEUR DE: LICErl'CE fournira ou metLra e!'l 

oeuvre dans les usines du LICENCIE constitueront la totalite necessaire a 

la fabrication, l'utilisation et l'entretien des PRODUITS et des PIECES 

USINE adaptes aux conditions de production et d'utilisation dans le pays du 

LICENCIE, de telle sorte que le rendement des usines du LICENCIE, la 

qualite et la performance des PRODUITS et la qualite des PIECES correspondent 

aux normes prevues. 

Il est entendu que l~ VGNh~UH DE LICENCg ne garantit la qualite des PRODUITS, 

dans le cadre d~. present Article, qu'aussi longtemps que les PRODUITS seront 

fabriques conformement au know-how et aux specifications fournies par le 

DONliEUR DE LICENCE. 

Le DONNEU1
:1 DE LICENCE garanti t au LICENCIE que la documentation technique 

est adaptee au materiel de production des usines du LICENCIE de telle sorte 

que les PRODUITS et les PIECES USINE soient semblables aux produits et 

pieces fabriques ou usines dans les usin•:!s du DONNEUR DE LICENCE. 

7,3 Le DONNEUR DE LICENCE indemnisera le LICENCIE pour tous dornmage ou 

fraisdirects 1ui resulteraient, sans ~ue cette enumeration soit limitative -

- d'une erreur ou d'une insuffisance de la documentation technique 
Jusqu'a l'expiration du present COUTI1AT DE LICENCE, comme prevu ci-dessous; 

- d'une negligence caracterisee dans les controles effectues par le 
DONNEUR DE LICENCi!: (ou dans l'absence de controle) jusqu'a la stabilisation 
des usines et des PRODUITS. 
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Le LICENCIE s'engage a informer immediatement le DONNEUR DE LICENCE, des 

sa decouverte, de t0ute insuffisance de la documentation technique et le 

DONNEUR DE LICENCE s'engage a corriger immediatement l'insuffisance en 

question. 

Si le DONNEUR D~ LICENCE peut demontrer qu'une nartie de la documentation 

technique fournie au LICENCIE etait la meme ~ue celle utilisee pour la 

fabrication par le DONNEUR DE LICENCE, cette partie de la documentation 

technique sera alors reputee exacte. 

7.4 Le DONNEUR DE LICENCE declare et garantit qu'il n'a connaissance d'aucune 

action en contrefa~on ou nullite dirigee par des tiers contre u.~ de~ 

brevets enumeres a ~·annexe aux presentes et garantit qu'aucun tiers n'a 

le droit d'interdire la fabrication, !'utilisation, l'entretien ou la 

vente des PRODUITS et des PIECES USINE dans le pays du LICENCIE. Le DONN~UR 

DE LICENCE declare en outre qu'il n'a connaissance d'aucun tiers ayant le 

droit d'interdire l'utilisation, la vente et l'entretien des PRODUITS et 

des PIECES USINE hors du pays du LICENCIE. Le DONNEUR DE LICENCE 

indemnisere le LICENCIE des dommages OU frais directs qui resulteraient 

pour son LICENCIE d'une eventuelle acti~n en contrefa~on OU nullite de 

brevet. 

Article 8 - Remuneration et redevances 

8.1 En contrepartie de l'integralite de ses services et prestations fournis 

dans le cadre du present Contrat et des droits cedes OU concedes par le 

DONNEUR DE LICENCE aux term.es du present CONTRAT DE LICENCE, le DONNEUR DE 

LICENCE aura droit, pour toute remuneration a : 

A COMPLETER : Suivant les usages, la remuneration au titre dE: la cession 
des droi ts de propriete industrielle et de kno\r-how se fai t 
soit sous la forme d'une redevance fixe payable a des 
conditions a determiner entre les parties (de preference au 

.. 

fur et a mesure de la communication de la documentation , 
technique et technologique s'y rapportant}, soit sous la 
forme d'une redevance proportionnelle a la valeur des 
produits objets de la licence (royalties}, a !'exclusion 
toutefois de la valeur des pieces co~posant les produits 
qui ne font pas l'objet d'une cession de droits de fabri-
cation et de vente. Les deux fonnes peuvent aussi ~tre combinees. 
Les royalties s'eteignent ~la fin du contrat de licence. 
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Article 9 - Marque et mention ~e la licence 

9.1 Le LICENCIE aura le droit de donner une denom!nation de son choix aux 
PRODUITS. 

9. 2 Il est entendu que pendant la dun~e du present CONTRAT DE LICENCE et sous 

reserve des dispositions de l'Article 5.4 ci-dessus, le LICFNCIE aura la 

faculte de faire figurer sur chaque PRODUIT, a un endroit visible et en 

caracteres apparents, la mention "licence 11 
ain~i que le numero de Serie. 

9.3 Les modalites pr1:1.tique::; relatives au marquage et a !'application des 

marques sur les PRODUITS seront arretees d'un conunun accord. 

9.4 Le LICENCIE s'engage a conserver les cl0cuments et archives necessaires OU 

appropries pour permettre de determiner si le L[CENCIE a integralement 

respecte ses obligations t·n matiere de reJevarn:e duns le cadre du present 

CONTRAT JlE LICENCE et le l>ONrJEUR DE Lfel':NCE aura le Jroit, a raison d 'une 

fois pendant chacune des iieriodes i.lnnuelles au eours de la duree du present 

CONTRP'I' DE LICENCE, d' inspecter ces documents et. archives aux fins de 

verifier les paiements effectues. (Cette disposition s'appliquant seulement 

Jans le cas d'une redevance proportionnelle aux produits fabriques). 

Article 10 - Cession 

L~ present CONTRAT DE LICENCE sera opposable et beneficiera aux parties et 

a leurs successeurs et ayants-droit. Les droits et obligations resultllnt du 

present CONTRAT DE LICENCE ne pourront etre cedes ou transferes par l'une des 

parties sans l'autorisation prealable de l'autre, etant entendu toutefois que 

le LICENCIE pourra ceder, sans avoir a sollicite~ l'autorisation prealable du 

DONNEUR DE LICENCE, mais apres notification au DCNNEUR DE LICENCE les droits 

cedes OU concedes a~x termes des Articles ci-dessus a une autre societf du pays 

du LICENCIE, et que l,~ DONNEUR DE LICENCE pourra ceder son droi t a recevoir des 

paiements aux termes des presentes na11:; avo ir l nollici ter l 'autorisation 
prealable du LICENCIE etant entendu qu'une telle cession ne pourra en aucun cas 

limite~ de quelque maniere que ce soit les droits du LICENCIE et notamment son 
droit a indemnisation . 

Article 11 - Droit applicable; r~glem~,t de litiges 




	0005A01
	0005A02
	0005A03
	0005A04
	0005A05
	0005A06
	0005A07
	0005A08
	0005A09
	0005A10
	0005A11
	0005A12
	0005A13
	0005A14
	0005B01
	0005B02
	0005B03
	0005B04
	0005B05
	0005B06
	0005B07
	0005B08
	0005B09
	0005B10
	0005B11
	0005B12
	0005B13
	0005B14
	0005C01
	0005C02
	0005C03
	0005C04
	0005C05
	0005C06
	0005C07
	0005C08
	0005C09
	0005C10
	0005C11
	0005C12
	0005C13
	0005C14
	0005D01
	0005D02
	0005D03
	0005D04
	0005D05
	0005D06
	0005D07
	0005D08
	0005D09
	0005D10
	0005D11
	0005D12
	0005D13
	0005D14
	0005E01
	0005E02
	0005E03
	0005E04
	0005E05
	0005E06
	0005E07
	0005E08
	0005E09
	0005E10
	0005E11
	0005E12
	0005E13
	0005E14
	0005F01
	0005F02
	0005F03
	0005F04
	0005F05
	0005F06
	0005F07
	0005F08
	0005F09
	0005F10
	0005F11
	0005F12
	0005F13
	0005F14
	0005G01
	0005G02
	0005G03
	0005G04
	0005G05
	0005G06
	0005G07
	0005G08
	0005G09
	0005G10
	0005G11
	0005G12
	0005G13
	0005G14

